|. Nous recommandons spécialement FAVIS 
AUX ABONNÉS qu’on trouvera p. 314, n° 56. 
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L'ACTION CATHOLIQUE 


En Suède et en Danemark. — Les aspirations 4 
religieuses (Jacques pe Coussance, « Lettre de Sca 
navie » à la Revue des Jeunes) : 399. Ho 


L'immobilité du catholicisme en Suède tient au manque d’un clergé 
catholique national et à la situation « dominante » de l'Eglise protes- 
tante. Relations entre les Eglises anglicane et suédoise. Le mouvement 
d'Upsal, sans base intellectuelle, ne pouyait aboutir. — Progrès du 
catholicisme en Danemark :-sincére tolérance des protestants (R. P.S. 
pour les écoles catholiques); influence de Grundtvig et de Jœrgensen. 


Nos devoirs nationaux envers l'Eglise. — Les 
Associations religieuses et le droit commun - 
(MF CnoLzer, archev. CAmBnar) : 331. : PURES 


« Les théoriciens du wroît commun sont des philosophes de faux et 
des ennémis de l'Eglise. » 


… LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Réponses ministérielles pratiques, — Chambres 
d’agriculture (J. O.): 332. À Ê Eu 
Listes électorales : délai d'inscription; délai de réclamation. = 

Elections : droit des membres de la famille du chef d'exploitation; - 

détermination des Sociètés admises à voter. — Propriétaires de fonds 

ruraux : Commune d'inscription. — Droit électoral de tous les coproæ 
priétaires, indivis. j ; RTE 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


Principales idées et informations, —3J ournaux et 


revues. Août1919-février 1920, par ANTOINE LesrrA : 34. 

La mort de M. Laya : 333. É à 
- La Papauté et les Nations, — Mission de Mer Cerretti. 
Conférence de la Paix. — Accord conclu entre le Vatican et le Japo: 
le négociateur (le commandant Yamamoto) ; l'objet de la négociation 
résultat obtenu; le Saïnt-Pèêre décore le commandant Yamamoto. — 
Le catholicisme au Japon; le catholicisme japonais et la France. — 
La reprise des relations entre.la France et le Vatican. — Le Vatican 
et l'affaire Judet: l'accusation; explications de M. Judet; précisions 
rectificatives. — La consécration de Montmartre (sympathie et igno- 


souvenirs de la colline de Montmartre). — Les objections de l'Italie e 
l'intérêt français. Les négociations de paix de 1947 et le Vatican. Un 
cardinal italien légat du Pape à Jérusalem. — La question romaine 
(question esséntiellement internationale; le Pape est bien un souverain). 
— L'extension des relations diplomatiques du Saint-Siège (Pologne; 
Tchécoslovaquie; Yougoslavie ; Bulgarie © - Venezuela; Ukraine; 
Lituanie) ; mission de M. Eur auprès do Leon XIII. — La reprise 
des relations diplomatiques avec le Vatican et les élections législatives 
en France, — On reparle des « cultuelles ». Déclarations de M. Briand. 
— Uno nominalion sifnificative en Chine. — Le Saint-Siège et la 
Conférence de Brux-Iles (mode denomination des délégués à l’Assemblé 
énérale de la Société des Nations; motion :n faveur de l’admission 
e la Papauté dans la Société des Nations). « Le catholicism 
cule le plus précieux et le plus sûr de la conciliation des âm 
Effets regrettables de l’anticléricalisme des gouvernants français. L’a; 


tions +839, : 


Lettre Celeberrima 
cadressle par Benoit XV à l'épiscopat du Portugal Lo 
sur le devoir des fidèles d'obéir au pouvoir de fait 


et de s'unir 
pK défendre tous les droits de Le 


SALUT ET BA Éouee APOSTOLIQUE, 


Nous avons appris avec une très vive satisfaction 
que des fêtes grandioses viennent de se célébrer à 
. Lisbonne en l'honneur du bienheureux Nonius Alvares 
_<t que vous y avez pris part en fort grand nombre. 
Une précieuse occasion vous fut ainsi ménagée, 
_ d'une part, d'étudier ensemble la situation. actuelle 
n vue de fixer à vos ouailles une ligne de conduite 
commune sur le terrain religieux et national, et, 
_ d'autre part, 
me  Nonce apostolique de Notre sentiment sur cette ARR 
tion de la plus haute gravité. 
Nous tenons cependant, Vénérables Frères, à vous 
primer directement, avec l'abandon d'un Père, 
otre affection pour la très noble nation des Portu- 
| gais. 

_ Tout d’abord, Nous avons le ferme espoir que 
tous, clercs et laïques, après avoir donné de si belles 
preuves de dévouement à leur patrie, ne le céderont 
à personne pour le zèle à faire refleurir la paix et 

la concorde dans la cité. L'Eglise, évidemment, ne 
saurait dépendre des factions ni servir les partis 
politiques ; ; aussi lui appartient-il de réclamer des 
fidèles l'obéissance au pouvoir établi, quelle que soit 

ailleurs la constitution politique. 
ce pouvoir, en effet,-incombe le soin d'assurer 
le bien commun, qui, à coup sûr, est, après Dieu, 
dans la société, ja loi suprême ; : Notre prédécesseur 
| Léon, XIII, d’heureuse mémoire, l’a fort bien mon- 
tré dans sa Lettre Encyclique Au milieu des sollici- 
udes, du 16 février 1892 (2). Dans une autre Lettre 
du 3: mai suivant, adressée aux cardinaux fran- 
çais (3), Léon XII affirmait encore qu ‘un chrétien 
tenu de se soumettre sans arrière-penñsée au 

ouvoir établi de fait. 


Vos fidèles se conformeront.à cet enseignement et 


pratique de l'Eglise : celle-ci a toujours accou- 
 d’entretenir des rapports d'amitié avec les 

_ gouvernements, quelle qu’en fût la forme, et elle 
tout récemment encore, de renouer des rela- 

avec la République de Portugal. Les catholi- 

rues de. votre pays obéiront donc en toute bonne 
0 au pouvoir civil tel qu’il est actuellement con- 
titué, et ils accepteront sans répugnance, en vue 


è 
D) ‘Le document est adressé « à l'Eminentissime 
Antoine Mendes Bello, eardinal de la Sainte Eglise 
maine, patriarche de Lisbonne, et aux autres archevé- 
es et évêques de Portugaf ». 
+ Cf. Questions Actuelles, t. 12, pp. 226-238. 
Fa Cf. CHTIONS Actuelles, t. 13, pp. 258-263. 


de recevoir communication par le. 


du bien commun de la religion et FA la patrie, : 
les charges publiques qui leur seront confiées. 

Une autre considération Nous encourage à voush 
exhorter en ce sens d’après les assurances qui 
Nous ont été données, Nous avons confiance que les 
autorités portugaises respecteront la pleine libertéh 
de l'Eglise et l'exercice de ses droits sacrés, lui per-h 
mettant ainsi de poursuivre sa divine mission pour 
le plus grand avantage de votre pays:, 

C'est à vous, Vénérables Frères, et à votre clergé 
qu'il reviendra de rappeler fréquemment aux fidèles 
leur devoir de placer leur Mère l'Eglise au-dessus 
des opinions et- des partis, et d’unir leurs forces 
pour la défense de tous ses droits. Ils contribueront 
ainsi puissamment au progrès ét à la prospérité du 
Portugal, le mettant à même de continuer à remplir 


‘ beureusement le très glorieux mandat qu'il tient 


de la divine Providence, notamment en répandant 
la foi et la civilisation à travers votre immense em- 
pire colonial. 

Comme gage des délestes faveurs et en témoignage 
de Notre particulière bienveillance, Nous vous accor- 
dons de tout cœur, à vous, Cher Fils et Vénérables 
Frères, à votre clergé et à votre peuple tout entier, 
la bénédiction apostolique. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 18 Aonibre 
1919; de Notre Pontificat la sixième année. S 

BENOIT XV, PAPE. 
[fraduit du latin par la D. C.] 


Le Centre catholique portugais 


De l'Osservatore Romano (9. 2:120) 

Le 19 janvier dernier a paru à Lisbonne le pre- 
mier numéro de À Uniao (l'Union), revue hedboma- 
daire qui se propose de devenir bientôt quotidienne 
et se présente comme l'organe officiel du Centre 
catholique portugais. 

La poste nous l'a apporté avec un grand retard ; 
mais nous avons eu la satisfaction d'apprendre par 
ce recueil. qu’une nouvelle organisation des forces 
catholiques se prépare dans la jeune république ibé- 
rique. Ce premier numéro nous indique les bases 
et le programme du Centre catholique portugais. 

Le Centre est une organisation autonome, ayant 
pour but de défendre et développer l'action cafho- 
lique en conformité avec-la lettre collective de lépi- 
scopat portugais, du 22 janvier 19x17. Il se propose, 
en conséquence, de coopérer efficacement à une réa- 
lisation plus complète du programme de l'Union 
catholique portugaise. 

Le Centre embrasse tout le pays. ‘I a une Com: 
mission centrale à Lisbonne et s organise dans tous 


les diocèses, dans toutes les vicairies (1) et dans 


toutes les paroisses. La cellule fondamentale de cette 
organisation est la Commission paroissiale, dont 
peuvent faire partie tous les catholiques de la 
paroisse. Les diverses Commissions paroïssialés con- 
courent à former les Commissions vicariales ou de. 
district, celles-ci à former la Commission diocésaine. 
Les Con diocésaines, au Congrès triennal, 
élisent les trois membres de la Commission centrale. 
Organisation ouvertement : catholique, le Gentre 


(x) Les vicairies DÉrrSpOEdeRE à peu Fe &. nos 
doyennés, (Note de la D. C.) nr 


LÆ 


1. eubtobe: “le Parti socialiste, le Parti 


‘des intégralisies lüsitaniens et des légitimistes. 

Le ‘Centre, au contraire, ne se présente ni comme 
arti nouveau ni comme adhérent à un ancien parti. 
1 respecte les pouvoirs publics constitués et s’abs- 
ient de toute manifestation ou de toute action con- 
‘cernant la forme du gouverñement. Îl ne se pro- 
pose en aucune façon la conquête du pouvoir poli- 
tique ; il veut seulement promouvoir la christiani- 
lois, des mœurs, de la vie politique natio- 
‘üé trait d'union, être un élément dé 
ntre les différentes classes et les diffé- 


’administration. publique, l'influence, appartienne 
ux citoyens. qui sont re et techniquement 
les plus compétents :-c’est la manière, pense-t-il, 
_ d'assurer le vrai “progn ÿ dé la nation. 
ntré catholique portugais se présente donc, 
Je premier numéro de À Uniao, 
r des passions qui ne bouillonnent 
déjà que trop dans cette société, non pour soutenir 
telles où telles tendances de parli — les esprits sont 
déjà trop divisé et égarés ; mais, ayant compris 
et reconnu que les solutions de l'heure présente dé- 
pendent des facteurs moraux plus que de tous autres, 
Le se pro Lo de s'intéresser avant tout à ceux-là et 
de travailler à faire pénétrer le plus possible le point 
de vue moral dans la vie portugaise, dans un loyal 
Le dessein de concorde et d'union ». 
* Non qu'il n’entende négliger les questions poli- 
. tiques et les questions économiques. Mais il ne s’en 
|. occupera qu'aulant qu'elles sont en relation avec le 
- véritable bien du peuple portugais. ” 

4 Qu'on. ne nous demande/pas — continue l’Union 
quels partis nous combaitons puisque nous ne 
Rene © à aucun pour la conquête du 
pouvoir ; noûs me cherchons pas à nous mêlér aux 
_agitations, ae cop loyalement et sincèrement 
. des éléments dre et nous travaillerons toujours 
_ sur lé terrain de da légalité constitutionnelle ; nous 
_ n'avons pa d’intentions cachées, nous n'avons que 


ment « catholiques » et Portugais; nous serons 
- toujours pour l’Église et pour la patrie. Elément de 
oncorde, fils de l'Eglise catholique, ce n'est pas 

l'arnour-propre et à l’égoïsme, mais à la charité 
«chrétienne que mous demanderons de nous inspirer 

dans les com le chaque jour ; nous lutterons 
; nes mais contre les idées hos- 
ction de l'Eglise ‘a aux véri- 


le. 


Toujours avec charité, mais 
— cette énergie que. donne 
ranche conricHon # d’un 


le Parti He une forme 


ionnelle, et il est. sn ia AR tebibte TE 


d'opinion ; contribuer (ice que, dans | 


lisation. Une des parties de la Russie les moins 


_faire des positions équivoques. Nous sommes simple: 


ant, lé Rue tourné vers | 


Le document signalé dans l'article cinprè) 
envoyé. à la D. C. par une haute personnal 
polonat®, — et dont l'intérêt puissant frappe. 
nos lecteurs, n'a pas été publié par les bol. 
cheviks. Le secret diplomatique fut, par eux, 
fidèlement gardé quand une divulgation aurait 
pu froisser ou metlre en mauvaise posture les ra 
Allemands. ‘à 

On traite le Testament de Pierre le Grand 
d'apocryphe. Soit ; mais la politique russe des 
AvIn®, xIx° ei xx° siècles le rendit vraisemblable, 
car elle ne cessa nr FER la Ms de 


en 

En effet, ce serai, d'une part, la He di 
vrée aux appétits allemands et, d'autre part, le. 
monde soumis à l'hégémonie du protestantisme, 
du schisme et d’un malérialisme paien. 

Un groupe d'hommes politiques en Russie avait 
conçu, avant la guerre, un plan d'organisation de 
l'Empire moscovite qui devait faire de cet Empire 
une puissante invincible, Ce plan, dans ses goss à 
lignes, était le suivant : ë 


Schéma du plan d'expansion de PEmpire russe 


1. — L'Empire des tsars mesurait 22 536 620 kilo: 
mètres carrés, avec une population, d’après les sla- 
tistiques, de 166 108 000 habitants, différente aux 
points de vue origine, degrés de densité et de eivi- 


peuplées était. la Sibérie. : x9 618 489 kilomatres 
carrés avec 3 220000 habitants, 
Get Empire devait être divisé en régions, dans Le 
genre des Dominions anglais, et chacune de ces 
régions, à l'exemple des provinces canadiennes 
devait recevoir une administration distincte, co 
forme à la densité de sa population et à son des 
de civilisation. at 
2, — L'’étendue de cet Empire, trop vaste, -devai 
être diminué pour former un Etat plus concentré, 
La Sibérie devait être sacrifiée jusqu ‘au lac Baïk: 
au fleuve Irtych, au besoin jusqu'à l'Oural, et cela 
au profit des puissances asiatiques, qui auraie 
aidé la Russie dans son expansion au Sud et à 
l'Ouest, au moyen d'une participation active ou 
d’une neutralité : bienveillante au cours 
guerre que cette expansion aurait pu pro* 
en Europe ou en Asie. L'expansion de la 
exigeait au Sud la conquête de la Perse, de 1 
ménie et de l'Asie mineure. j Ne 
3. —— Une fois en possession de l'Asie miné 
ve la maîtrise eût été assurée à la Russie 


l'acquisition 


PEmpire ps pouvait facilement s'emparer 
de là péninsule baïkanique ; de la Pologne entière, 
ce qui était le rêve de tous les tsars ; enfin-de la 
“Suède, de la Norrège et du Danemark. 
Ea Russie cbtenait ainsi la possession de trois 
mers intérieures, devenues des lacs russes : la mer 
jenne, la mer Noire et la mer Baltique. Elle 
obtenait aussi deux débouchés directs sur des mers 
Libres : la mer du Nord et la Méditerranée, et pou- 
wait menacer l’Empire britannique à trois endroits 
à la fois : à Londres, en Egypte et aux Indés. Les 
Indes et l'Egypte formaient l'objectif principal de 
la Russie pour Faccomplissement total de son 
pen d'expansion. pe 


On schéterait la complicité de l'Allemagne 
ét d'une Puissance asiatique 


“L'exécution de ce plan nécessitait pour la 
Russie deux complicités : l’une en Asie, l’autre en 
Europe. La Russie comptait acheter la première de 
ces complicités par le sacrifice de la Sibérie, et la 
seconde par celui de ses territoires polonais, jusqu à 
la ligne du Wieprz et du Bug, La Russie n’envisa- 
geait pas ces territoires comme perdus. pour elle. 
Elle les abandonnaïit temporairement à l'Allemagne, 
pour Ia satisfaire et pour pouvoir exercer sur elle 
une pression au moment donné, 

Ces territoires contenaient une population polo- 
maise d'environ 12 millions. En les annexant, 
FAllermagne aurait porté le chiffre de ses Polonais 
de 5 millions environ à environ 17 millions, 
qu'elle n'aurait” jamais pu absorber, et, en aug- 
mentant cet élément hostile et irréductible, se serait 
créé des embarras dont elle n'aurait pu sortir qu’en 
se délivrant de ces territoires en échange de 
compensations ailleurs, par exemple en Belgique 
et en France. Quant à la Russie, elle croyait pou- 
xroir toujours attirer les Polonais dans son orbite 
au moyen de promesses, comme celles contenues 
dans la fameuse proclamation du grand-duc Nicolas 
publkiée le 16 aoët 1914 et qui faisait entrevoir aux 
Polonais la reconstitution de leur patrie, avec une 
large autonomie, sous le sceptre des souverains 


TUSSES. 

Em prévision de ce plan, certains publicistes 
russes, dors de l'affaire des Boxers, engageaient 
la Pussie à s'abstenir de toute intervention dans 
les affaires intérieures de la Chine, sans s'opposer 
toutefois à l'intervention d’autres puissances, Ces 
publicistes partaient de ce principe, que l’absten- 
tion de la Russie ne l’empêcherait pas d’intervenir 
un jour en Chine, si tel devait être son intérét, 
reais lui permettrait en même temps, dans ses rela- 
tions futures avec l’Empire Céleste, de se réclamer 
de cette 2bstention comme d’un acté hautement 
amical. Le parti que représentaient ces publicistes 
Éétai$ contraire à la construction du Transsibérien, 
à a fortification des côtes du Pacifique et, en 
général, à toute entreprise risquée, d'ordre mili- 
faire ou autre, en Extréme-Orient. En revanche, 
il tendait à une entente avec les Polonais sujets 
du fsar, et consillait d’ ermployer au relèvement 

ic de ja Russie européenne les s6mmes 
empruniées à la France, 

Jusqu'à là guerre avec le Japon, ce parti ne semble 
pas avoir eu beaucoup d'influence à la cour. Ee 
Transsiberien fut achevé, l’argent français fut gas. 
Billé à la fortification de Port-Arthur et de Dalny, 
ls relations avec là Chine furent tendues par 
Voccupation de la Mandchourie, celles avec le 


” 


Constantinople, lle £ 
et par l'entremise de la France, 


nn 


Après la guerre ‘russo-japonaise : : premiers (Jaions 4 


Après la guerre russo-japonaise et après la révo- E | 
lution qui suivit cette guerre malheureuse, un 

revirement se dessine dans la 
certains faits semblent indiquer Padontion du plan 
ci-dessus. On voit, par exemple, deux tentatives 
de rapprochement avec la Chine et avec le Japon, 
de la part de la Russie, et une entente avec l’Alle- 
magne, comme le prouve le traité secret du golfe 
de Finlande, dévoilé par les bolcheviks, et le 
fait que la nomination du général-gouverneur de 
Varsovie dépendait de l’approbation de l’empereur 
d’Allemagne. Aussitôt après sa nomination, le 
général-gouverneur de Varsovie devait se rendre à 
Berlin, pour remercier l’empereur Guillaume 
d’avoir consenti à sa nomination. Ce qui donnait 
à la Pologne russe le caractère d’un fief allemand. 

Cette entente politique entre l'Allemagne et la 
Russie était suivie d’une entente militaire : les 
places fortes de Demblin (Iwangorod) et de Modlin - 
(Nowo-Giergiewsk) étaient démantelées, et la ligne 
de défense reportée à l'arrière de la ligne du Wiepez 
et du Bug. En cas de guerre, tout le territoire situé 
à l’ouest desgette ligne devait être Hvré à V’AMe- 
magne sans combat. Ce plan de défense ne fut 
changé, au moment donné, que sur l’insistance de 
l'état-major français. 

On voit se produire ensuite un accord anglo- 
russe au sujet de la Perse, accord désastreux pour 
l’Angleterre, (Cet accord livrait la Perse à la 
Russie, qui l’obtenait ainsi gratuitement de la. 
main des Anglais-(Sir Ed. Grey). Dans cet accord, 
l'Angleterre reconnaissait, de droit, la moitié de 
la Perse à la Russie, en reconnaissant l’influence 
moscovite sur toute la partie Nord de cet Etat, 
sans stipuler pour le commerce anglais aucun 
avantage dans cette partie. Et, de fait, elle recon- 
naissait à la Russie la Perse entière, vu que la 

capitale, Téhéran, se trouvait comprise, la 
sphère d'influence russe, et généralement celui 
qui tient la capitale d’un Etat est le maître de l'Etat 
tout entier. Et ainsi, par cet accord, l’Angleterre 
er elle-même les Moscovites à la frontière des 
ndes. 


La Grande Guerre : la Russie laisse passer Rod e: 


Puis vient la conflagration européenne de 1914, 
qui était une bonne fortune pour la Russie, Si 
cet Empire avait été gouverné par des gens plus 
adroits, cette campagne se serait terminée pour lui 
par la réalisation presque totale du plan cité Le 
haut, sans que la Russie eût besoin de recourir 
aucune complicité asiatique. C'était pour la Pt 
avec l’aide de la France ct de l’Angletérre : la 
conquête de toute la Pologne et des Balkans, Ja 
prise de Constantinople et des’ Dardanelles, l’an- 
nexion de la Perse et de l’Arménie, et la mainmise 
sur l'Asie minéure, sans rien perdre de ses terri- 
toires sibériens. Avec le concours des armes fran- 
çaises et britanniques, la Russie se trouvait à son 
but : aux portes de l'Egypte ct des Indes. 

La Grande-Bretagne fut sauvée de ce danger par ; 
deux facteurs : fs 
a) La maladresse des gouvernants russes, qui, 
au lieu de s’en tenir à la ligne des Carpathes, 
comme cela avait été convenu avec l’Allemagne, 
firent franchir cette ligne à leurs troupes pour 
envahir la Hongrie. Ce qui pres une réactioæ 


politique russe, et | à 


| d’abattre les plus grands Empires 


lution russe de. 1916, ne renversa | 


le remplaçant par un régime 

blic tt à toute idée de 

quête, et ensuite par un régime bolcheviste, 
pable de désorgaxiser la Russie pour toujours. 


Ce plan repris par fes bolcheviks 


$ Cependant les bolcheviks, maîtres des archives 
du : gouvernement . impérial, semblent avoir pris 
connaissance du plan cité plus haut. Ils ont eu 
garde de le publier avec d’autres documents secrets, 
mais ils paraissent vouloir l'appliquer dans ses 
détails. Ne pouvant compter sur le concours de la 
France et de l'Angleterre, ils s'adressent à leurs 
voisins asiatiques, en particulier à la Chine, qui 
fournit des contingents à leurs armées rouges, et 
+ à l'Allemagne, qui fournit des cadres à cette armée. 
… IS menacent la Pologne et la Roumanie pour 
nur en les lui bacrifiant, la complicité de 
} l'Allemagne. Et ils menacent l’Empire britannique 
au moyen d'une arme qui manquait au gouvyer- 
nement impérial .: là conspiration révolutionnaire. 
Au moyen de celte arme, ils sèment en Grande- 
Bretagne l'anarchie et la désorganisation, capables 
On l'a vu lors 
de la chute de l'Empire des tsars. Et l'entente avec 
ses voisins asiatiques est. facilitée aujourd'hui à la 
Russie par le désintéressement des Etats-Unis des 
: affaires d’Asic. Les Etats-Unis préfèrent voir cer- 
taines puissances d'Extrême-Orient s ’occuper de 
la Sibérie, ‘plutôt que des côtes Ouest du continent 
américain, - et toute, difficulté créée à l'Angleterre 
sur sa frontière de l'Inde pourrait permettre à 
l'Amérique de s'emparer du Canada, qu'elle con- 
. voite, et qui est indéfendable dans son état actuel : 


_ par la faiblesse numérique de la population et par 


- Ja: longueur. démesurée de sa frontière du côté des 
— Hhaisbnis; S 


Brel eee et projet allemand : 
points communs et divergences 


: Ge plan se présentait ainsi dans son ensemble, au 
_ point de vue mondial, d'après un double projet : 
russe et allemand. : 
A) Projet TUSSE, — D'après ce projet, le meet 
_ devait être divisé entre quatre grandes puissances : 


toute A sauf des pays 
casiens, des Indes et de 
Russie. 

toute l'Europe orientale 

vec mstantinople ; en Asie : les 

HE ci-dessus mentionnés ; enfin l'Egypte et 
ute | 

LES recevait toute l'Europe occiden- 

ü Eat Le sauf l'Egypte. 

es Et: 


Heure de toute l'Asie, 


l'Asie mineure qui em 


dans sa composition avant que 


ne Mebticanet pas MURrane. 


| entourent la Moscovie et qui, depuis la révolution russe, 


: a mentionné Estonie, Re Lettonie, res “Lituanie, i 


Si z 


y compris L'Egype ; Je éoniuent osier et toutes 
| les îles de la partie Sud du Pacifique ; ; en Asie, les 
Indes et la partie de l'Asie mineure qui en forme la 
route continentale, 

38, — Les Etats-Unis recevaient tout le continent 
américain. | 

Dans les deux cas, les puis ssances milite du 
monde se garantissaient mutuellement la souverai- 
ueté des continents qu'elles s'étaient partagés. Fe 
Si ce plan échoua en 1914-1915, c'est grâce à la 
divergence de vues entre l'Allemagne et la Russie 
qui ressort de ces deux projets, et “grâce aux ambi- 
tions démesurées de chacune de ces puissances. 


à a & A 

Ce qu’il faudrait opposer à ce plan : une Russie ne Con. 2 
une Allemagne morcelée; entre less deux, une Con # 

_ fédération puissante de petits Etats FER 


Pour empêcher la reprise et la réalisation de ce . 
plan, le seul moyen scrait d'empêcher la reconsti- 
tution de la Russie : unitaire ou fédérative, Une 
Russie fédérative ne serait que le déguisement de la . 
Russie divisée en régions, telle qu'elle était projetée . 
avant la guerre. Il faut au contraire diviser la Russie 
en une série de pays indépendants, ce qui n'est pas 
la démembrer, mais agir dans l'intérêt de la justice, 
en libérant tous les peuples soumis jusqu'ici à la 
domination russe et qu'il faut éviter de rattacher à 5 
Moscou par des liens, quels qu ils soient. 

IL faut également morceler l'Allemagne, en faisan 
revivre tous les Etats les plus petits qui entraient. 
ne fût créée par. 
Napoléon la Confédération du Rhin. La reconnais- 
sance d’un Etat allemand unifié est une des plus 
grandes fautes du Traité de Versailles du 98 juin. 
1919. 

En revanche, pour séparer la Russie de l'Alle- 
magne, il faut créer au centre de l'Europe une Con- 
fédération puissante dans laquelle l'Allemagne n'en- 
trerait pas, mais où entreraient : une Pologne très 
forte et tous les pays slaves de l'ex-Monarchie austro- 
hongroise ; au Sud, les pays balkaniques, en pre- 
mier lieu la Roumanie ; au Nord, les provinces bal- 
tiques, la Finlande et les pays scandinaves. À cette 
Confédération on pourrait joindre, pour les empê- 
cher de s'unir un jour à l'Allemagne, l'Autriche et 
là Hongrie. Entrées dans cette Confédération, elles 
cesscraient d'être an danger pour la sécurité. de 
l'Europe et pour celle des peuples affranchis de Ie 
domination, car celles ne pourraient pas - _obk I 
d’'hégémonie dans cette Union fédérative. = © 

Cette union, créée sous les auspices de la Franc 
et de la Grande-Bretagne et comptant à ‘peu prè 
8o millions d'habitants, formerait la meilleure 
garantie de sécurité pour ces deux puissances: (1) = 


is 


Or, tout récemment, le 6._2. 20, à la Chambre des 
députés, M. de Gailhard-Bancel avait relevé pareille om 
sion dans la réponse de M. Millerand, président du Co 
seil, à une interpellation sur la politique extérieure. 
député catholique de l'Ardèche s'est exprimé en-. 
termes, : 

« Dans le discours qu'il vient de RE À 
président du Conseil, parlant des pays allogènes € 


se sont. séparés de la grande Russie pour se. a 
en pays indépendants, en a oublié un, qui, cep 

a une sérieuse importance, une ‘population nombr 
une. grande étendue ; je veux parler de l'U 


CIO, © 
a 


ee - Politique égoïste et aveugle des Alliés : 
à ta Conférence de ta Paix 


Le point de défense de Paris, de Londres et Le 
ades n n'est pas sur la Sprée, comme semblent le 
lains hommes qe anglais, ni sur la 


: 72 menace germano-russe, Ca se trouve sur 
me ligne traversant le centre de l'Europe et qui 
lie le Kattegat aux Dardanelles, à l'Est par le 
Yniéper et la Duna, à l'Ouest par FOder, la Vistule 
t le Danube: 
Contrairement à ce principe, la politique de l’En- 
ente, à la Conférence de la Paix, au Conseil des 
ing, à celui des Quatre et au Conseil suprême des 
Jliés, favorisait l'exécution du plan mondial cité 
lus haut, en sacrifiant la France et la Pélogne à 
Allemagne et à la Russie. Le Quai d'Orsay voulait 


à reconstitution de l'unité de la Russie pour la 


endre grande, forte et puissante, et l’opposer à 
A agne, qu'on avait négligé de désarmer. Le 
inet de Saint-James, après avoir supprimé la 
uissance maritime de l'Allemagne, voulait lui con- 
erver sa puissance militaire, pour pouvoir l'opposer 
la Russie reconstituée par Ja France. Et pour 
nénager la puissance militaire allemande, on ne 
ouvait restituer à la France sa ligne stratégique 
u Rhin ni reconnaître à la Pologne celle de l'Oder. 
t fallait empêcher la France de se relever de ses 
uines, et assujettir la Pologne à l'Allemagne au 
noyen de restrictions politiques, économiques et 
utres, la mettant en même temps sans défense, à 
à merci sous le feu dè ses canons, comme le fait 
> Traité de Versailles, qui conserve intacte à l’AI- 
nipue sa ligne d'ouvrages forlifiés le long de la 
rontière polonaise. 
Quant au Cabinet de Washington, it soutenait les 
abinets français et anglais dans leur politique, 


rrivé à la Pologne, puis il a sauté à la république du 
jaucase, 

» Or, du Caucase à la Pologne et à la Roumanie, il 
‘a un trou béant qu'il me semble dangereux de. laisser 
uvert et qui, précisément, pourrait être fermé si les 
ouvernements alliés se déeidaient à reconnaître Ja 
épublique ukrainienne, (Frès bien! Très bien! à droite 
au centre.) 

Je ne vois pas pourauoi ce désir, qui n'a rien d'une 
topie, ne deviendrait pas bientôt une réalité. Bien d’au- 
res avant moi ont émis cette idée parmi ceux mêmes 
ui résident sur les lieux et qui sont particulièrement 
ualifiés pour apprécier exactement la situation si trou- 
lée et si complexe de l'ancien empire russe. Dans une 
ote que“j'ai entre les mains, je constate qu'il a été 
ignalé, peut-être indirectement, 


e renforcer la barrière antibolchevique actuelle. Il -suf- 
t de créer l'unité de commandement, : de reporter 
e barrière jusqu'à Dniéper et d'utiliser, dans la mise 


n action contre le bolehevisme, les éléments d'ordre de 


Russie blanche et de l'Ukraine. 
Le 1x décembre 1919, un accord a été conclu entre 
’ologne et Petlioura, agissant au nom de lUkraine, 
isément pour assurer dans une certaine mesure Ja 
ontre lé bolchevisme. 

ps Messieurs, la reconnaissance de Findépen- 
“a de HUÜkraïne, que je -réclame, est conforme aux 
es posés à la Conférence, elle est conforme à la 
érable. interprétation du’ principe des nationalités... 
CR serait, À mon avis, un service signalé rendu à la cause 
> la paix sociale et de Vordre européens. + 


ke 


". l'oreille aux ealomnies qu'on He ; Soaué 
üne, il faut accepter la main qu’elle nous tend. 
Este à drôite ca au AE » Mot de Ja 


BL -X 


eur 
l'Allem igne, pour 


| ont-ils intérêt 


au Gouvernement le 
oncours que nous pourrions espérer de ce côté en vue. 


terre 2 2e vont-elles MIE coRR ke même sort: 


'PpOs 

la Grande-Bretagne et au Japon. : 
Nous voyons ainsi l’Angleterre, lai France. ‘et: 
l'Amérique sacrifier chacune, à Versailles, les.inté- 
rêts de ses deux alliées. Par celle politique égoïste 


elles n’ont réussi qu'à faciliter la réalisation du plan 


cité plus haut et à aller au-devant du danger. La 
France et lAngleterre se livraient elles-mêmes à 
leurs ennemis mortels, et l'Amérique, en échange 
de l'Empire britannique qu’elle, voulait détruire, 
jetait, de sa main, la base à l'accroissement de 
deux puissances militaires et navales formidables : 
l'une en Asie, le Japon ; l’autre en Europe, l’Alle- 
magne, qui, s’unissant contre elle ùun jour, pour- 
raient la menacer de deux côtés à la F0 à l'Est 
et à l'Ouest. . 
8 février 1920. 


LES. QUES SONT LES PRINCIPAUX FAUTEURS 
DU BOLCHEVISNE UNIVERSEL 


Noteétablie par les Services officiels américains 


Les Juifs sont-ils les auteurs de la révolu- 
tion russe et des horreurs bolchevistes? Les 
Juifs rêévant de dicter leurs volontés à tous Les 
geuvernements, grâce à la puissance de l’or, 
à ce que la vague rouge déferle 
sur toute l'Europeet même sur le mondeentier 2 

La haute finance juive internationale, si elle 
n'en est pas l’inspiratrice, n'a-t-elle pas repris 
à son compte « le plan d’avant-guerre » de 
la Russie que nous reproduisons ci-dessus 2 
S'est-elle servie du bolchevisme pour faire dis- 
paraître le régime tsariste, hostile aù jadaïsme, 
eee l’industrie et le commerce russes, 

« rafler » l'or, les objets précieux, les biens. 
l'aristocratie et de la bourgeoisie russes G), 


@) A Tlappui de cette assertion on de citer es 
lignes suivantes du Prizyf (l’Appel), journal russe édité 
à Berlin (ax/af. 2. 20); que nous recevons au moment où 
nous corrigeons les épreuves du texte ci-dessusr 

« Notre correspondant particulier en Suisse nous: signale 
l’arrivée à Lausanne d'un groupe de Juifs venant de Paris, 
Ïs sont entrés en relations avec les Russes émigrés et ont 
commencé d'acheter des propriétés et des bois en Russie, 
dans cette Russie soviétiste où nous, Russes, pous n'avons 
pas entrée. 

» Ges businessmen, sans nul doute; y “ont: d’ cetienies: 


accointances et possèdent de sérieux renseignements, car 


s'ils n'étaient pas assurés du suecès de leur entreprise, ils 


no concluraient pas ainsi, de loin, de si grosses affaires. | 
» Depuis longtemps, on a constaté qu'il existait un 


plan élaboré dans ses moindres détails et dont le but 
était parus des destinées futures de: notre patrie. 
Or, d'un grand 


prétexte que les paysans n'en possédaient pas suffisam- 
ment : illégalité révoltante, car ce n'était qu’un vol, léga- 
disé. Mais de ce pillage nous re voyons même que les 
paysans aient retiré quelque profit : 
incultes et non ensemenocés augmente dans une proportion 
effrayante. N'allons-nous pas voir apparaître de nouveaux 


3? grands propriétaires issus de la race d'Israël, comme cela 5 
s'est passé depuis longtemps en Galicie? La révolution 
. russe a eu pour résultat de mettre entre les. mains 


Jüifs tout Vor et les capitaux russes : les ‘richesses 


PPONE 


(Note pe? 


Er 


ombre de faits, on peut conclure que 
ce plan s'exéeute-avec l'exactitude d’une formule mathé- : 
matique. Qn. a enlevé la terre. aux propriétaires, sous le : 


l'étendue des champs À 


Vi 


| QE 


ü 


e la 
ver. sr la misère A 


ou ne doito ‘y voir qu’une réaction de paysans 
ontre la tyrannie d'impitoyables usuriers ? 
Ce sont là thèmes à polémiques ardentes, où 
pour et le contre sort jetés avec la même 
pparente conviction. 

NAIL nous paraît utile de verser au dossier de 
(ces questions troublantes le document inédit 
u’on va lire. L'authenticité de celle pièce nous 
Fa garantie ; quant à l'exactitude des informa- 
ions qu’elle contient, il va de soi que nous ne 
pouvons qu’en laisser la responsabilité au 
ureau officiel auteur de celte note, et nous 
lscrions heureux qu'une discussion publique 
ersät quelque lumière dans ces sanglantes 


ténèbres, | 


« Dieu nous a donné à nous, son 
peuple d'élection, le pouvoir d’'ex- 
“pansion ; et ce qui semble à tous 
être notre faiblesse a été notre 
force, et nous a maintenant por- 
tés au seuil de la domination uni- 
-verselle, Il reste peu à construire 
sur ces bases. » 

. (Pratocole secret sioniste, xz, 1897.) 


ES En février 1916, on. apprit pour la pre- 
mière fois qu’une révolution avait été fomentée 
F en Russie. On découvrit que les personnes et mai- 
R sons ci-dessous étaient (Érnées dans cette œuvre 
 |Jde destruction. 


ML 2 JACOB SOLE NA er, Juif 

inv, (02 —KUBN LOEB OR 2 PE: THE . Maison juive 
» * Direction JACOB SCHIFF.,......,.... Juif 
FÉLIX WARBURG.....,... Juif 
Ürrro M ES Ge . Juif 
du 1  MoRTIMOr L. SCHIFF...... Juif 
EX | SEROME, 1# HANAUER La res Juif 
VIN 8 = GUOCENHEIM RUE As de PT pause . Juif 
D NP RS er ae an . Juif 


I n’y a done guère. de doute que la révolution 
% Ense, qui éclata un an après l'information ci-dessus, 
tfut lancée et M Ca pe des influences distine- 
! tement juives. CET 


it te à son appui HE 
russe avait réussi. 

ps de rgr7, Jacob : Schiff com- 
Trotsky (Juif) pour faire en 


jer LE la Fr LS 
— Au printera 


. ciale ; le journal de New- 
PA juive bolcheviste, journa- 
fhirés rl dans LA même but. 
it w Max 
h but OI D à maisôn 
aps était. res commandite 
Vis stphalien. rhénan, importante 
p l he par un autre Juif, Olaf 
fa Le en », à Stockholm, et 
17 n Juif dont la fille a épousé 
ue IA es relations entre les 
banpl les Juifs prolétaires. 

prise TV révolution sociale cut 
aux À 
12 

(fon 

sd 

deh 


é de | 
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NA 
Vrai nom 


Ja révolution sociale en Russie. «Al 


 magne, et les frères Lazare, maison juive de 


guie de. iron Tokio et Paris; si nous. 


4 M bise Sea see HUSSO 
| TROTSKY : + OR D ILONE TES pers ne eu ati pd Juif 
STEKLOFF .......,.. MEANS INACHAMRES 7... —— 
MARTOPRE LR AU ren PA ÆRDERBAUNCE. UE 470 cts 0 — 
DINONLERE 234%. be ADPEÉLRAUMIL 5... 2. — 
KAMENEFF ........ Fe ROBENPELD AE, eng 2e rade — “ 
SOUCHANOFF ....,......., GIMEL Tr ae ere — #7 
DARRMENT, 22.102, KROCHMAN ;,.:......, — 
BOGDANOFF .......:::.... ZILBERSTEIN ...,.....- — 
RAR EL een dec e EURCE. ere SAS TUE 
COR EP Nr ere GOLDMAN : SUR AR 
PR ROARAA  e r Vele edes PADOMISLSKY .......7 
MATE r ondes RNZ 1, Lit EC 
GANETZKY Te FURTENBERG ......... 

A RE AT EEE GOUREVITCH ...:,.... 
ROCHER ASE ZE 227, GOLDBERG. . 2200000 
PARVURIP.- unes st. dae GOLDFANDT ..,.... 
MAASANONT 0 an ete 22 GOLDENBACH ..... 
MARTINOEFF ....,.:..1,.:. AIBAR | LT 
CHERNOMOR£SKY ..........  CHERNOMORDKIN 
POENEZERPN A do demie BLEICHMANN 
PATNEPZEX 2/50 5 mule dailiee LEVIN rente 
ABRAMOVITCH .....,...... MEN EU Or 
BND ES, iphone VOINSTEIN 
MAKLAKOWSKY ..,...,.... ROSENBLUM 
ÉAPINSEL 2 220 0 ee LOEVENSOHN 
BOBBIN Ann ele LEE NATHANSOHN 
ARMÉHON EL Re 20 ORTHODOX 
CAEN 2e Mas ts 7 © -.  GARFFLD . 
GÉLSOUNOPR LE, etage vue VON SCHUL ; 
RSR MIEL JOFFR Te eee 
IV. — En même temps, un Juif, Paul Warbure, 


autrefois en relations avec le « Federal Reserve 
Board », fut remarqué pour l’activité de ses rela-” 
tions avec certaines personnalités bolchevistes aux 
Etats-Unis, ce qui, joint à d’autres renseignements, $ 
amena son échec à Ja réélection du Comité précité. * 

V. — Parmi les amis intimes de Jacob Schiff, 
il y a un rabbin, Judas Magnes, ami tout à fait. 
intime et agent dévoué de Schiff. Le rabbin Magnes 
est un vigoureux protagoniste du judaïsme interna- 
tional, et un Juif du nom de Jacob Billikopf déclara 
un jour que Magnes était un prophète. Au début 
de 1917, ledit prophète juif lança la première asso- 
ciation vraiment bolcheviste dans ce pays sous le 
nom de « Conseil du peuple ». Le danger de cette 
association n’apparut que plus tard. Le 24 octobre. 
1918, Judas Magnes déclara publiquement qu'il était 
« bolchevik » et en complet accord avec leur doc- 
trine et leur idéal. 

Cette déclaration fut faite par Magnes. à une réu- 
nion du Comité juif d'Amérique à New-York. Jacob 
Schiff condamna les idées de Judas Magnes, et 
celui-ci, pour tromper l’opinion publique, quitta le. 
Comité juif américain. Cependant Schiff et Magnes | 
restèrent en parfaite harmonie comme. membres du 
Conseil d'administration de la Kehillah juive. we: 

7 VI. — Judas Magnes, commandité par Jacob 
Schiff, est, d’autre part, en relations intimes aveë. 
l'organisation sioniste universelle « poale », dont il 
est en fait le directeur. Son but final est d'établir 
la suprématie internationale du parti travailliste juif. 
Là encore se précise la liaison entre Juifs multi- 
millionnaires et prolétaires. 

VIE. —— Il y a quelques Semaines, la révolution | 
sociale éclata en Allemagne ; automatiquement, une 
Juive, Rosa Luxembourg, en prit la direction poli- 
tique, et un des principaux chefs du mouvement … 
bolcheviste international est un Juif, M. Haase. En 
ce moment, la révolution sociale en Allemagne sen & 
développe suivant les mêmes directives juives que 


VIII. — Si nous remarquons ce fait que la firme. 
juivé Kuhn Loeb et Ci° est en relations ayee 
Syndicat _westphalien rhénan, firme juive d’AP 


et aussi la maison de banque Gunsburg, Lu 


X 


= 


) 


LENS 
FL 
plus que les affaires juives 1 
étroites relations avec la maison juive Speyer 
Cis de Londres, New-York et Francfort-sur-le- 
n, de même qu'avec « Nya Banken », affaire juive 
Icheviste, de Stockholm, il apparaîtra que le 
ouvement bolchevisie, comme tel, est dans une cer- 
faine mesure l'expression d’un mouvement général 
- juif et que certaines maisons de banque juives sont 
_ intéressées dans l'organisation de ce mouvement, 


Les Alliés ont remporté une merveilléuse victoire 
. sur le militarisme allemand. Des eendres de l’auto- 
cratie allemande s'élève une nouvelle autocratie 
mondiale... c’est l'impérialisme juif, dont le but 
* final est d'établir la domination juive sur le monde. 
Bien que les Juifs, pendant toute la guerre, 
n'aient rien fait qu'’esquiver les levées d'hommes 
faites dans les différents pays, ils ont obtenu déjà 
. Ja reconnaissance formelle d’un Etat juif en Palestine. 
Les Juifs ont réussi également à constituer une 
République juive en Allemagne et en Autriche-Hon- 
_ grie; ce sont les premiers pas vers la future domi- 
nation mondiale par les Juifs, mais ce n'est pas 
leur dernier effort. - 
- La Juiverie internationale, fiévreusement, se ras- 


_ semble, répandant ses doctrines empoisonnées, réa- | 


_ lisant d'énormes sommes d'argent (il y a quelques 
semaines, ïls réalisèrent presque instantanément 
aux Etats-Unis un milliard de dollars, ‘ostensible- 
_ ment pour établir des écoles et des chorales en Pales- 
tine et dépensent d'énormes sommes pour leur pro- 
_ pagande). 
_ La chrétienté demeure silencieuse, inactive, pas- 
_sive et inerte. Qui des hommes d'Etat chrétiens 
 osera entendre Ks paroles prophétiques du judaïsme 


international ? Qui d'entre eux s’est jamais rendu . 


compte que les Juifs pensent exactement ce qu'ils 

_ disent, et yoici ce qu'ils disent : 

_. « Nous devons contraindre le Gouvernement Goy 

_à favoriser par son action le vaste plan que nous 

avons conçu et qui, maintenant, approche de son 

but triomphal, probablement grâce à l'opinion 

publique, que nous avons secrètement organisée à 

_ l'aide de ce que l'on appelle « le Royaume Secret » 

de la presse, qui, à part quelques exceptions négli- 

_geables, est déjà entre nos mains. Bref, pour résumer 

notre système d'ébranlement du Gouvernement Goy 

_en Europe, nous montrerons notre puissance à quel- 
_ques-uns d’entre eux par l'assassinat et la terreur, 

_ et s’ils croient possible de nous résister, nous leur 

ferons répondre par les canons américains, chinois 

ou japonais, » (Protocole sioniste secret, n° VIII, 


897.) 
LE MOUVEMENT SOCIAL 


À 
54 


si ds grèves et l'arbitrage 


De l'Action Française (1. 3. 20) : 
PE y a neuf ans, M. Auguste Isaac et M. Millerand 


se trouvaient réunis au déjeuner mensuel de la 
Fédération des Industriels et des Commerçants 
nçais. On remarquait dans l'assistance M. Louis 
oïs, le récent ministre du Commerce, et M. 
Louis Guérin, le délégué patronal qui revient au- 
urd’hui de la Conférence du travail de Washington. 


_ jour-là, de 


ie dseusion entr M. Is et M, Milan | 


. non pas comme des barbares, mais comme des 
- Jisés, c'est de leur imposer un délai et de le 


e comm | 
la causerie : rmine toujor 
sortes d'agapes. Il parla de la conciliation et de l'e 
bitrage dans les conflits du travail. Le souveni 
n'était pas effacé de la récente grève des chemin® 
de fer. Des allusions y furent faites. M. Millerand} 
y répondit. C’est tout un exposé de politique socialelh »: 
qu'il fit. M. Louis Guérin y ajouta un mot, d'autres h : 
encore après lui. REA. AR 
Aujourd'hui, M. Isaac et M. Millerand collaborent} " 
au gouvernement, Îls Be trouvent en face de ce! 
conflit qu'ils jugeaient il y a neuf ans dans leurs} 
discours. Il n'est pas sans intérêt de rappeler quel: 
ques-unes de leurs paroles.. Elles forment pour l’hig,|} 
toire actuelle une piquante illustration. 
M. Isaac se montra assez défiant de l'efficacité de 
la conciliation et de l'arbitrage. Il fit un retour sur! 
les applications de la loi du 27 décembre 1892 eth : 
constata que la procédure .de conciliation avait eu 
peu de succès. n' 
Et quelle critique fit-il de l'institution des délé-.} 
gués ouvriers permanents, alors en projet législatif P 
Il doutait de l'excellence de ces représentants : 
Je dirai des délégués qu'il faut distinguer entre l'idylls L 
et la réalité. Il y a une sorte de conception idyllique des 
délégués qui consiste à voir dans un établissement les 
ouvriers les meilleurs, les plus sages, ceux qui ont le 
plus d'expérience et le plus de bon sens, exerçant une 
certaine influence sur leurs camarades, et se faisant délé:h 
guer par eux, par voie d'élection, pour porter des reven-" 
dications au patron, Mais il y a une autre conception, 
qui se rapproche peut-être plus de la réalité, qui consiste 
à reconnaître que, dans les ateliers, la mentalité rés- 
semble un peu à la mentalité dont on à si souvent parlé” 
pour les foules, que ce ne sont pas les plus raisonnables 
qui se font le mieux écouter, que ce sont trop souvent 
les beaux parleurs, ceux qui ont le verbe ‘haut et Ia pro: M 
messe facile. Et on entrevoit une institution de délégués. 
qui consistera à transporter dans l'usine, avec tous ‘ses. 
inconvénients, une chose quo nous ne connaissons. que 
trop dans la vie publique, c'est-à-dire la période-électorale, 
c'est-à-dire la surenchère, c'est-à-dire les folles promesses. 


À nors : 
termine ' 


Puis il craignait que la périodicité obligatoire des 
entrevues avec les patrons n'incitât à des réclama-, 
tions quasi obligatoires elles aussi, même en l'ab- 
sence de besoins réels. « Que ceux, disait-il, qui ont 
des Conseils d'usine ou des délégués permanents et 
qui en sont contents les gardent ! Tant mieux pour 
cux ! Mais que la loi n'oblige personne à en avoir, 
car elle ferait naître les difficultés mêmes qu'on 8e 
propose de prévenir. » : | 

La défiance de l’ancien président de la Chambr: 
de commerce de Lyon était égale quant à l'arbi- 
trage et quant à la conciliation, M. Isaac ne pensait : 
pas que l'arbitrage obligatoire pouvait être accepté 
par les patrons. en face d'un secrétaire de Syndicat 
souvent instable et dont le successeur ne respec- ;h 
tera peut-être pas la parole donnée. Défiance, encore Æ 
une fois, de psychologue qui connaît trop les im- à 
pulsions des foules quand elles choisissent elles- :k 
mêmes leur chef, Aussi M. Isaac n'acceptait-l pas 
l'obligation de la conciliation, mais seulement de Ja: Ju |, 
tentative de conciliation, Encore le faisait-il sous fn! 
cette réserve : qu’on fit disparaître le caractère. 
brutal des conflits entre patrons et ouvriers et qu'on | 
contraignît les deux parties à respecter un certain. 
délai. Et le futur ministre du Commerce s'expli- . 
quait, en sage (il est bon de relire aujourd’hui ces - 
paroles) : ir EN ent AU 

Le meilleur moyen d'obliger les parties À se conduire 
gens civ 


dire 


conciliation n 


la comparution en tentative de 


FL 
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encourager le désordre. La tentative 
1 Ru” ne serait plus une vaine formalité, “elle 
es chances d'aboutir, - 


ÿ a une autre condition qui me paraît nécessaire pour 
la tentative de conciliation soit rendue obligatoire, 
que la cessation du travail soit décidée d’une 
e correcte et régulière, qu'elle ne soit pas le fait 
up de tête provoqué par deux ou trois individua- 
qu'elle soit bien conforme à la volonté réfléchie du 
grand nombre, On ne peut pas obliger un patron 
hez lo juge de paix sans molif grave, pour un 
price, pour une réclamation fantaisiste émanant 
etit groupe isolé, 


voici enfin l'avis Htnaté par M. Isaac quant 
ersonnel des services publics en général ct des 
ains de fer en particulier ; 


| grève ne devrait pas ‘être autorisée dans les ser- 

publics, parce que les services publics ne peuvent 

“re cesser leurs obligalions vis-à-vis de l'Etat, vis- 
| des départements ou des communes. 


Aussi M. Isaac acceptait-il les délégués du per- 
el bien moins encore dans les services publics 
s dans l’industrie privée. 

‘ Millerand défendit, ce jour-là — une fois de 

us : — de et la conciliation obligatoire, et 

nétitution des délégués du personnel, même dans 

# services publics. Puis il en vint sans plus tarder 

uestion des chemins de fer. Et il déclara : 


Î sl 


il est -impossible d'admettre l'interruption ; sans 
148 115$ tout gouvernement, quel qu'il soit, quand il se 
juvera en présence d'une menace d'interruption de ce 
ice, fera le possible et l'impossible pour que cette 
érruption soit aussi courte que possible — c'est un 
ir élémentaire, il ne peut y avoir de discussion sur 
point, — mais, ce qu'il faut rechercher,c’est préci- 
ent le moyen que, dans l'avenir, cette interruption 
services soit aussi rare que possible, 
(Vous dites : Nous ne pouvons pas admettre le droit de 
ève dans les services publics. Je ne sais pas ce que 
| que ‘le droit de grève. Il n'y a Pas, à mon avis, 
droit de grève. Il y a un fait qui est la grève, et 
ÿ il y, a un droit, dont l'exercice est le début de 
148 sque FAE les grèves, et qui s'appelle le droit de coa- 
ion, Ce que vous voulez dire et ce que vous dites, 
je sst : Nous ne pouvons pas admettre l'existence du droit 
| Ke coalition dans les services publics. 
f 


Et M. Millerand a joutait : C’est plus facile à dire 
farabré a’à faire. Le fait est que la coalition existe dans les 

lyrbi rvices publics. Que faire alors pour éviter la grève 
past ni paralyse un. L'HARE national ? M . Millerand 
upéiigondit > 


dia and . je me place. en fe de la situation qui est la 
‘d'un régime politique fondé sur le suffrage uni- 
encore, sel, forcé donc de compter avec. les masses laborieuses 


| | politique ut telle que 


a des services publics, comme les chemins de fer, 


et A “oh: nest pas seulement à la 

je Ja définis, mais au suffrage 

universel lui-même, base de notre régime, qu'il faut re- 
noncer. Qui le propose ? Quel homme ou quel parti P 


Neuf. ans ont passé, M. Millerand s’est-il souvenu a 
de ces paroles depuis mercredi dernier P Son opti- 
misme n'a-t-il pas été ébranlé P et le sceptique Isaac 


lui aura-t-il rappelé leur discussion de jadis, en face Ne 
des événements actuels ? Il doit apparaître à tous S #4 
deux que la question était mal posée. HR, 2008 


« LETTRE DE SCANDINAVIE » 


— 


Les aspirations religieuses en Suède eten Danemark 


De la Revue des Jeunes (25. +. 20) : 


Le grand mouvement de conversions qui, en Nor- 
vège et en Danemark, a porté tant de personnes 
éminentes vers l'Eglise catholique, il y à une ving- 
taine d’années, ne s’est pas étendu jusqu’à la Suède. 

Le nombre des catholiques n’y est pas plus élevé en 
aujourd’hui qu’au milieu du xrx° siècle. CE 


L'immobilité du catholicisme en Suède tient a Fe 
l'absence d’un clergé catholique national et à la  ‘ 
situation « dominante » de l'Eglise protestante. ! 


Une pareille immobilité tient au peu d'activité : 
du clergé, en grande partie allemand ; des reli- 
gieuses allemandes ont remplacé la plupart des reli- 
gieuses françaises, venues en Suède les premières, 
et, en dépit de la germanophilie de beaucoup de 
Suédois, il faut constater que, là où elles sont éta- 
blics, c’est un centre d'influence catholique qui 
n'existe plus, ou qui a un très faible rayonnement. 

IL est resté heureusement à Stockholm une école 
tenue par des religieuses françaises, qui est fré- 
quentée par beaucoup d’enfants ct de jeunes filles 
catholiques ou protestantes. 

Il serait à désirer qu’en Suède, comme dans les 
deux autres pays scandinaves, il se constituât un 
clergé national. L'Église catholique n'aurait plus 
alors ce caractère exotique qui lui fait tant de tort. 
Nous pouvons souhaiter que ces prêtres, qui tout 
d’abord n'auraient point de Séminaires et lqui de- 
vraicnt se former au contact du clergé d’un pays 
catholique, viennent en France faire leurs études de 
théologie ; mais, avant tout, ils seraient Suédois en . 
Suède, Danois ou Norvégiens en Danemark et en 
Norvège ; ils comprendraient leur peuple, et ils en 
seraient compris. Le ( 

L'autre raison, qui explique le peu de progrès de 
l'Eglise catholique en Suède, c’est la situation de 


l'Eglise protestante, Eglise nationale. religion his- 


toriqué mêlée À toutes les traditions de la nation 
suédoise. Elle est très vivante et n’a pas, comme les 
paies de Danemark et de Norvège, été abandonnée 

les éléments intelligents de Ja population. 
L'Eglise de Suède, avec la situation dominante qu'ont 
toujours les évêques dans les Universités, son droit 
d'inspection dans les établissements d'enseignement, 
consérve vraiment quelque chose de son ancien ! 
empire. Elle n'est pas, ou du moins elle est peu : … 
menacée par les socialistes, qui ne sont pas anti- RE 
cléricaux; il y a encore une loi qui interdit l’entrée 
du Conseil des ministres à des personnes n ’apparte- L 
nant pas à l'Eglise officielle. Le mariage cos 
n'existe que depuis une quinzaine d'années, et : S 
n’est pas obligatoire. La séparation de l'Eglise et 


sont sa base et son appui, je dis qu'il n'est qu'une 
e possible — qu’on S'en désole ou qu'on s'en féli- 
pré c’est: celle -qui. fait confiance aux masses : Jabo- 
uses, qui s'adresse à leur - raison, 4 E pour nue 
icllo leur: Same ? 
us no po 


ci onneur de la D J'ai, 
o dans V'issue de cette ‘ten- 


certains moments, je le : 
: Ge à des entraînements, 
sément instruire, organiser, 
ions d ER et de. violence 


s, de son. brillant pe “ie 
Sdarrblom, des intellectuels, qui lui sont dés 
… et leur talent n'est pas médiocre. Elle est soutenue 
DE ar des historiens comme Harald Hjârne, qui allie 

à un conservatisme très conscient les méthodes 

_ scientifiques les-plus modernes. Il est vrai qu'il lui 
faut combattre non seulement la libre-pensée, mais 
aussi le piétisme et surtout l'Armée du Salut, qui 
a introduit en Suède une piété tout à fait étrangère 
et lui enlève un grand nombre de ses fidèles. 

à Elle se vanie d'être la véritable héritière du luthé- 
ranisme, conservé chez elle beaucoup plus pur qu'en 
Prusse, par exemple, et que nulle part ailleurs. En 
effet, elle a gardé la Messe, qui sc célèbre presque 

_ intégralement dans ses églises, ct où l'hostie est 
> adorée comme [chez] nous à l'Elér ration. 

. Relations entre les Eglises anglicane et suédoise 
Ce qui, néanmoins, a porté quelque peu atteinte 
à celte tradition, ce sont les travaux des exégètes, 
l'enseignement des théologiens protestants allemands 

- ét français dont s'est imprégné le clergé luthérien 

suédois. Il a subi l'influence et de Ritschl et d'Au- 
guste Sabatier. Il est donc arrivé cette chose para- 
doxale que, tandis que, parmi les pasteurs, la reli- 
gion devenait de plus en plus subjective, les formes 
extérieures du culte se rapprochaient de plus en plus 

- du eñtholicime ; sur ce terrain s’est opérée une sorte 
_ d'alliance avec l'Eglise anglicane ; pendant les der- 
& nières années, il y a eu beaucoup de relations entre 
les deux Eglises (1). Un accord a été conclu ou 
devait être ennche d'après lequel les Suédois de 
_ l'Empire britannique pourraient fréquenter l'Eglise 
2 anglicane et participer à ses sacrements comme si 

c'était la suédoise, et les Anglais en Suède regarder 
l'Eglise suédoise comme la leur. 

-Ges sympathies réciproques ont eu, pendant la 
guerre, l’heureux effet de rendre la partie la plus 
jeune «et la plus vivante de l'Eglise suédoise moins 

- hostile à l’Entente que ne l'ont été généralement, 
en Suède, les classes intelligentes. 
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Sa ES Le mouvement d'Upsal, sans base intellectuelle, 
te - ne pouvait aboutir 
_. I] x a eu, depuis 1908 environ, un mouvement 


religieux {très remarquable parmi les étudiants sué- 
“dois. Il se basait sur le patriotisme et une piété 

éclairée et profonde. Il se répand au moyen de 

croisades, c'est-à-dire de prédications faites par des 

jeunes gens allant deux par deux là où les pasteurs 
miles demandent, et s'adressant à des groupes peu 
nombreux. Les inspirateurs de ce réveil ont été l'ar- 
chevêque Sôderblom, l'évêque Eklund cet le profes- 
seur à l’Université d'Upsal M. Billing. 

Une revue, Vor Lôsen, et une série de brochures 
LS permettent de suivre le développement des idées sur 
% uelles s'appuient les propagandistes du mouve- 
ment. Dans tout ce qu'ils ont fait paraître, j'ai 
… cherché durant la guerre à distinguer pour lequel 
FT deux groupes de. belligérants “ils faisaient des 

_xœux. Je n'ai jamais rencontré un mot contre la 
ance ; j'ai trouyé des paroles de blàme, évidem- 
ment injustes, à l'égard de l'Angleterre et du blocus 
x de l'Allemagne ; ; mais les Empires centraux étaient 
5 condamnés: -impitoyablement. Nulle part le phari- 
ÿ : Re  —— — 

REA - ro! L'évêque de Salisbury, John Wordsworth, mort en 
ue avait, après un séjour en Suède, publié une histoire 

l'Eglise” de Suède, The National Church of Sweden, 
ombres, HER 1910. + 


La phase catholique de l'Eglise de Suède, de 5; 


_tholiques qui pouvaient s'y trouver de pratiqu 


pu : 
un petit livre {1), qui Derae ce titre : troie à , 
Pères, mots par lesquels commencent des vers 
l'évèque Eklund qui contiennent le progr 
mouvement d'Upsal, Cette brochure doit, dans 
prit de l'auteur, servir à la propagande catholi 
parmi les Suédois, mais elle serait aussi. très 
aux étrangers qui veulent connaître le protestantist 
suédois et leur ferait comprendre combien il. 
différent de celui. de France, d'Allemagne ou d'Æ 
gleterre. La pensée que l’auteur y dérelobge! © e 
qu'il y a dans l'Eglise de Suède un courant catholiqi qu 

ui) 


1 


| 
*| 
Î 


qui, tantôt caché, tantôt visible, s'est toujours rm 
tenu depuis l'époque où la Suède était catholig 


à 1530, a été une floraison de piété dont on 
mesurer la splendeur et- l'éclat aux œuvres 
qu'elle a produites, au nombre d'églises et de cc 
vents qu'elle a élevés dans le pays. Dans la seu 
ville de Lund, il y en avait au moins vin 
L'œuvre de sainte Brigitte a montré quelle était} 
profondeur de cette piété. 

La persistance du courant catholique après hr 
forme s'explique d'ailleurs, en Suède et dans 
deux autres pays scandinaves, par le fait qu 
peuple a résisté à l'introduction du proteslantism} 
qu'il a longtemps gardé ses habitudes et sa, 
catholiques, quoïque les lois aient interdit aux 


leur religion. L'influence religieuse exercée p 
Henrik Schartau au commencement du xm° siè 
a eu un caractère nettement catholique. Les psau: 
de Franzen, qui datent d’une époque un peu a 
rieure, trahissent des manières de penser ea 
liques. L'auteur regarde comme une de ces ter 
tives de retour au catholicisme le mouveme 
d'Upsal, réaction contre le rationalisme et Ja dire 
sité des croyances, dont la formule a été : « Le 
de Suède sera un peuple de Dieu dans Ve | 
Suède. » 

Mais cette aspiration vers l'unité et” la pens} 
catholique était, d'après M. Assarson, comme tout | 
les autres poussées de ce. genre, condamnée à 4 
pas aboutir. Les sectes florissent comme jamais aup 
ravant, la paganisme se répand parmi la jeunes 
La séparation de l'Eglise et de l'Etat portera t 
grand coup au protestantisme suédois. Le mouv 
ment d'Upsal est miné par le modernisme dont soi 
contaminés la plupart de ses promoteurs: l'évê 
Eklund seul en est indemne, Comme nous Fava: 
dit plus haut, ces sentiments catholiques, qui 
sont que des sentiments, doivent se nourrir d'ur 
théologie protestante fort peu catholique ; il y 
un désaccord entre Jes sympathies, les désirs et 
base intellectuelle sur laquelle est fondé l'enscign 
ment religieux. ! 


Progrès du catholicisme en Danemark : sincère toh 
rance des protestants (R. P our les écolt} 

catholiques) ; influence de ee et de Jæ 
gensen, 

Le grunditvigianisme, un mouvement dt j 
Danemak par Grundtvig au commencement 
xx siècle, qui eut à Ja fois un caractère pee 
et patriotique, et qui était un retour bien net 
le catholicisme, a laissé des traces ineffaçables, mên 
en dehors du Danemark, en Suède et en Norvègé 
il a donné une certaine vie à la religion danoise é 
dekors de l'Eglise officielle pendant une cinqua 


(x) Fadernas Kyrka (l'Egiise des Père par BERNT 
ASSARSON (Stockholm, _. 2 


> pl plus 
 quoiqu’elle ait d'excellents pasteurs, , très 
gens, bons fonctionnaires, remplis d’un 
t vraiment chrétien. Leur Eglise est moins 
.que celle de Suède, et ils administrent des 

qui sont plus indifférents que les Suédois 
| el gagnés par Ja libre-pensée, 

ie 


Ex 


chive 


È 1h araissent même tout d’abord ne sc sou- 
ser que dé vivre agréablement. Quañd on les regarde 
“ plus attentivement, on se rend comple qu'ils sont 
dinimés tout d’abord d’une sincère tolérance qui 
Alaîit que les catholiques touthént une subvention pour 
rs écoles en proportion du nombre de leurs élèves 
qu’ils d nt-leurs ions au milieu des 
8, ce qui est loin d’être lé cas en Suède. La cha- 
des Danois est profonde, spontanée, infinie, ct 
er jusqu'aux animaux, Enfin, ayant un sen- 
ment srtistique très dévéloppé, ils sont par là 
rés dans les églises catholiques, soit quand ils 
Yoyagent à l'étrangér, soit en Danemark. 
*| La génération qui a succédé à celle qui recevait 
avec tant de docilité les enseignements positivistes 
de Brandès a senti le besoin dc s'appuyer sur une 
foi solide et certaine. Les Mérnoïres ou Confessions (x), 
rame on voudra les appeler, de Johannts Joer- 
Pnsen, parus ces dernières années, dépeignent très 
bien l’état d'esprit des jeunes écrivains et des jeunes 
stes dont fl était, qui se sont détournés de l’au- 
dés Grands Courints régardé pendant si long- 
mps comme un oracle. Îls n’ont pas tous adhéré 
ranchement 4 catholicisme, comme Johannès 
Tgensen, mais presque tous se sont attachés à 
ne foi spiritualiste. Quelques-uns ont trouvé dans 
à patriotisme qui lu avant la guerre contre le 
isme national un aliment à leur besoin de 
oire. + ARS : : 
4 Qu'il se recrute dans les milieux intellectuels, dans 
Paristocralie qui epprend à connaître l'Eglise en 
lalie et en France, où dans le peuple, les progrès 
du catholicisme en Danemark sont frappants. 1l 
_daltend un clergé national pour recueillir la moisson 
fau'ont fait lever des semences jetées, sans qu'on 
sache comment, dans un terrain fertile. 
ni : Jacques DE Coussances. 
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PAT LD cûé ACTES 
associations religieuses ete droit commun 
# Extrait de Ja Pastorale de Carême de 
Mgr Cuozer, archevêque dé Cambrai, eur « nos 
voirs nationaux envérs l'Eglise » : 
glise a une action surnaturélle universelle à 
rcer dans le monde. La race entière lui est con- 
#æ par le Christ ; et tout ce qui regarde la prédi- 
tion de la foi ét l'établissement. de la vie chré- 
est de sa corhpétence. D'où un champ im- 
à cultiver et la nécessité d'opérations très 
De R est rtunité de groupements de 
© Se  formeraïent 


È 


: de 


d fonts de la Pb de 


de salut... Des iliers 
religion ou dé la charité ont suscité des milliers d'As- 


sociations : Ordres religieux, Congrégations, Con- 


- fréries, 


Il est clair que les buts poursuivis par de telles 
associations rentrent dans le grand objet imposé à 
l’apostolat de l'Eglise ; ce sont des moyens pour la 
fin supérieure du salut. Ils sont subordonnés à 
l’autorité hiérarchique de l'Eglise. Ces associations | 
appartiennent au corps ecclésiastique comme les … 
sarments à la vigne et les facultés particulières à la … 
vie générale. Elles relèvent du Saint-Siège, qui a le nu 
droit de les autoriser, de les réglementer, de les con … 
trôler et de les supprimer. Leur caractère propre- ” 
ment religieux fait qu’elles sont situées sur le même 
plan que la société religieuse. Leur droit à l'existence 
leur vient de l’Église, dont elles sôht la végétation 
sainte, dont elles reçoivent la sève. 

Ce phénomène de végétation. ne se produit pas 
qu’à l'étage supérieur où fleurit l'Eglise catholique. 
Nous allons le retrouver à l’autre plan, où résident 
les sociétés qui s'appellent les Etats. Dans une nation, 
en effet, se donnent libre carrière une foule d’acti- 
vités économiques ou intellectuelles qui provoquent 
— pour les mieux réaliser — des groupements d’un 
génré nouveau. Sociétés littéraires ou artistiques, 
Sociétés financières ou industrielles, Syndicats d’ou- 
vriers ou de patrons, Coopératives. pullulent sur 
le terrain national, Toutes ces associations poursui- 
vent dans l'Etat des buts secondaires coordonnés et 
subordonnés au but supérieu# de l'Etat. Elles ren- 
trent dès lors dans la compétence et sous la juridic- 
tion du Parlement et du Gouvernement, qui peu- 
vent les réglementer, les autoriser ou les supprimer, 
suivant les nécéssités générales du pays. : 

On le voit, ces associations, en principe, sont sur 
lé même plan que d'Etat, sont des spécialisations de 
l’action générale, participent à l'autonomie ou à 
l'indépendance de l'Etat envers les autres Etats ou 
envers l'Eglise. De même, les associations catholiques 
sont sur le plan religieux, relèvent de l'Eglise, 
ticnnent d'elle leur charte ét participent à son aufo- 
nomié ct à son indépendance à l’endroit de la société 
civile, S'il y a des points de contact où les associa- 
tions religieuses, par leurs membres, leurs biens ou 
leurs manifestations de vie, intéressent l'Etat, - ils - 
doivent être réglés d’un commun accord entre 
l'Eglise et l'Etat, maïs, dans leur charte fondamen- 
tale, les associations religieuses relèvent de la sociélé 
religieuse, comme les associations civiles relèvent 
de la société civile. 8 A7 

On comprendra dès lors facilement ce qu'il faut 
penser dé la théorie qui voudrait soumettre les asso- 
ciations réligiéuses au droit commun, c’est-à-dire les 
assimiler aux associations civiles: théorie erronée, | 
puisqu'elle fait des associations religieuses des 
rouages de l'Etat. C’est l'erreur de celui qui, trou- 
vant/ un ossement humain, l’attribuerait au che- 
val... ; théorie oppressive, car elle soumet l’associa- 
tion religieuse à un pouvoir dont elle est exempte ; 
théorie usurpatrice, car elle y enlève l’aulorité à 
l'Eglise pour la transférer à l'Etat ; théorie fatale, 
car, allant contre la naturé, elle éngendre la stérilité. 
L'Eglise peut, dans cértäines circonstances doulou- 
reuses, tolérer ces abus pour éviter de plus grands 
maux. Mais les théoriciens du droit commyn sont 
des philosophes du faux et des ennemis de l'Eglise. 

La vérité féconde sur les associations religièuses 
est dans la liberté laissée à l'Eglise de les fonder 
dé lés régir, et dans les concordats réglant d’un É 
accord commun les matières mixtes appartenant à 4 
la vie-et au pâtrimoine de ces associations. “@ 


Ve. 
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RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 
Chambres d'agriculture 


Listes électorales — Délai d'inscription 
Délai de réclamation 


b33. — M. Croran», député, demande à M. le ministre 
de l’Agriculture s’il ne serait pas possible de reporter à la 
fin février le Gélai d'inscription pour les lisies des 
Chambres d'agriculure, étant donné qu'il s'agit d'une 
= xerguñisañon toute nouvelle et qu'un certain temps est abso- 
lument nécessaire pour. que tous les inléressés soient 
> inforiés des formalités à remplir pour l'exercice de leurs 
dut (Question du 27 janvier 1920.) 


Réponse. — La date du 25 janvier a été fixée par le rè- 
enent d'administration publique du 25 décembre 1919 (1) 
somme terme du délai des dépôts des demandes d'inscrip- 
- tions. Il ne paraît pas possible de la modifier. Il convient 
d'ailleurs d'observer que les intéressés ont encore un délai 
de trente jours à dater du dépôt de la liste à la mairie, 
pour former une réclamation à fin d'inscription, (J. O., 
. 40. 2. 20.) RS 


| Elections 
- Droit des membres dela famille du chef d'exploitation 
_ Détermination des Sociétés admises à voter 


538. — M. Pouzx, député, demande à M. le ministre 
_&e l'Agriculture, comme suile au décret du 25 décembre 
= 4919 portant règlement d'administration publique pour la 
ere des Chambres d'agricullure : 49 si tous les 
membres d’une famille agricole (mère, épouse et sœurs de 
_ mobilisés), ayant ensemble participé à l'exploitation d'un 
domaine ei remplissant les conditions exigées par le para- 
graphe 1° de l'article 8 de la loi du 25 octobre 1919 (2), 
peuvent ëlre simultanément inscrits sur la liste électorale 
ex titre d'exploitants indivis dudit domaine; 2° si, 
parmi les Sociétés agricoles aptes à concourir à l'élection 
du membre qui doit, en vertu de ladite loi, être nommé 
par elles, il ne serait pas juste de comprendre les Mutuelles 
incendie, Caisses d'assurances contre la mortalité du bétail, 
_ Caisses de crédit agricole, etc., lous groupements qui ne 
perçoivent pas de colisations au sens strict du: mot, mais 
des primes ou des souscriplions qui, en définilive, en 

_ Kennent lieu. (Question du 27 janvier 1920.) 


Réponse. — En ce qui concerne le premier point, des 
instructions ont été données aux préfets pour inviter les 
Commissions municipales à admettre sur les listes électo- 
rales les membres de la famille, du chef d'exploitation en 
qualité d'ouvriers ou d'ouvrières agricoles, méme s'ils ne 
touchent pas de salaire en espèces, à condition qu'ils 
vivent et travaillent avec ledit chef d'exploitation et qu'ils 
réalisent, par ailleurs, les condilions exigées des autres 
_ oùvriers et ouvrières. Si l’un de ces membres de la: famille 
_ du chef d'exploitation peut, en outre, exciper de l'une des 
_ qualités indiquées au premier alinéa de l'article 8 de la 
loi du 25 octobre 1919, rien ne s'oppose à son inscription, 
RE ce dernier titre, sur la liste électorale. Par exemple, la 
mère ou l'épouse du fermier, si elles sont parties au bail, 
pourront : être inscrites au titre d’exploitantes et ne seront 
pas tenues de justifier de l'exercice pendant trois ans de 
a profession d'ouvrières agricoles. En ce qui concerne le 
nd point, un règlement d'administration publique, 
tuellement pendant devant le Conseil d'Etat, déterminera 
tement quels Sociétés et Syndicats agricolès doivent 


(1) CRTC AE ES, p.71. 

Ka) Cf. D. C., t. 3, pp. 64-69. — Voir Décret du 3 févr. 

gro « portant règlement d'administration publique pour 

Pt de la loi du 25 octobre 1919 et relatif à 
l'élection des délégués des Sociétés et ed agricoles 

aux Chambres H'aptieuture »:; D. C.;t. 3, pp. 254-250... 


être admis à participer à l'élection 2 délégués 


Droit électoral de tous les copropriétaires . indi 


Chambres d'agriculture. (J. O., 10. 2, 20.) 


751. — M. Pauz BERNIER, député, expose à M. le rd 
do l'Agriculture que le règlement d'administration publiqu 
relatif à l'élection de délégués des Sociétés et Syndicat 
agricoles aux Chambres d'agricullure détermine que: dial 


appelés à élire des délégués les Sociélés et: Syndic 
conslilués depuis dir: ans et percevant des cotisations 
leurs membres ; que la plupart des Sociétés et Syndicat 
ont élé désorganisés par la guerre et n'ont pas perçu d 
cotisations, tout en restant conslilués et actifs (cé qui peu 
se prouver par leurs interventions), et demande s'ils seronh , : 
exclus de la participation à l'élection. (Question du 5 1 
vrief 19120.) 

Réponse. — Le texte de l’article 6 de la loi du 25 oct 
1919 ne paraît pas subordonner le droit ‘électoral 
Sociétés et Syndicats agricoles à la perception conti 
et sans interruption des cotisations pendant dix ans. | 
suffit qu'habituellement ces Sociétés et Syndicats perçoiven 
des cotisations. Une certaine tolérance sera admise sam 
doute pour les années de guerre par la Commission char 
gée, aux termes de l'article 5 du règlement d’adminis 
tion publique dù 3 février 1920, de statuer sur les ré 
mations des Sociétés et Syndicats intéressés. (J. des | out 
séance du 17. 2. 20.) 1 


3002. — M. Mira, sénaleur, demande à M. * ministr bn vo! 
de l'Agriculture si est électrice et éligible auæ Chambr 
d'agricüllure (art. 8 de la loi du 25 octobre 1919)-la femm 
d'un agriculieur qui, par son régime malrimonial, est 
priétaire personnellement, ou copropriétaire avec son 
d'un immeuble cullivable ou d'une forêt. (Oneniss, & 

5 février 1920.) 


RÉPonse. — 11 semble que lorsque le mari a Te 
tion des biens de sa femme, ce qui se produit notamm 
en cas de régime de communauté ou pour les biens dotaw| 
en cas de régime dotal, le mari seul doive être inscrit. | 

Au contraire, lorsque Ja femme garde l'administration 
de ses biens, en cas de séparation de biens, par exemple} 
ou en cas de régime dotal pour les biens al 
elle devrait être seule inscrite. #1 

Ces indications ne sont données que sous “réserve du 
droit d'interprétation conféré au juge de paix et à la Cow 
de Cassation par application des articles 13 et r4 de ak 
du 25 octobre 1919. (J. O., Sénat, séance du ds 2. 20.) 


Propriétaires de fonds ruraux 
Commune d'inscription - ti 


3003. — M. Miran, sénateur, demande à M. le na 
de l'Agriculture sur quelle lisle d'électeurs aux Chambre! 
d'agriculture doivent. être inscrits les propriétaires de fond 
ruraux qui sont domiciliés en dehors de la commune où 
se trouvent lesdits biens ; si c’est sur la liste de la com 
mune du domicile ou sur celle de la situation des bie 
(Question du 5 février 1920.) < \ 


Réponse. — Il résulte de l'article’ 2, deuxième et tro 
sième alinéas, du décret du 25 décembre 1919, que. le pro: 
priétaire non exploitant est admis à se faire insorire dans 
la commune où il réside, même s'il n'y possède auc 
fonds rural ou forestier. Il va de soi qu'il peut aussi, s'il 
le préfère, se faire inscrire dans la. commune où il. ea 
propriétaire d'un fends rural ou forestier. à & 

Bien entendu, il ne doit se faire inscrire que dans un a 
seule commune à son choix. (J. O., Sénat, séance ap? 
172 25-20.) 


3004. — M. Mizan, sénaleur, demande à M. le ministr|} 
de l'Agriculture si 1ous les copropriélaires d'un immeubli} 
indivis ont le droit d'être inscrits sur la lisle des élect 
pour les Chambres Fpnuee (Question. du 5 
vrier 1920.) 

RÉPONSE. — DRE atfrmative. rm 0. Sénat, 
du 37. 2. 20.) rem 


À = 


rip 


jncipales Idées et Informations 


1 — 


1 La mont DE M. Laya. — Notre collaborateur 
. Louis Laya est mort le 16 novembre 1919, 
rappé en pleine force par un mal imprévu qui 
b traîner ses derniers mois entre des espoirs de 
ïérison et les progrès de la maladie. Lorsqu'il 
An ressentit les premières atteintes, on nous 
| #. 
lemanda de le suppléer provisoirement dans 
6 Bulletin de la presse. Nous désirions tous 
il le reprît après quelques mois de repos, et 
est pour ce motif que la rubrique fut sus- 
jendue : on aimait tant la sûreté et l'étendue de 
on savoir, son jugement solide et la fermeté 
le son sens catholique | À peine oserions-nous 
‘enter de marcher sur ses traces s'il ne nous 
vait aidé de ses conseils et montré la voie. La 
1D. C. se fait un devoir de le recommander aux 
jrières de nos lecteurs, après avoir salué sa 
‘#lmémoire ayec émotion et respect. 
184 S- 3 


4 LA PAPAUTÉ ET LES NATIONS 


luission de Mer Cerreti à la Conférence de la Paix 


La D. C. a été, nous semble-t-il, la première 
févue française à mettre en lumière la mission 
de Mgr Cerretti à la Conférence de la Paix (1). 
{On n’a pas oublié avec quelle habileté l'éminent 
Îliplomate sut présenter et faire triompher les 
oits du Saint-Siège dans la réorganisation des 
issions catholiques allemandes. Ajoutons aux 
faits déjà connus quelques détails nouveaux. Ils 
lious viennent de Rome, par la plume d’Aven- 
“emo, correspondant romain d'ordinaire très 
{Exactement renseigné: 

l Le gouvernement de la République, insensible aux 
leçons de la guerre et de l'histoire, a fait, je le 
sais, une très vive opposition à la mission de 
i Mgr Cerretti. 11 n’a cédé qu’au moment où il s'est 
Îvu isolé dans son intransigeance et abandonné par 
protestante Angleterre et la maçonnique Italie. 
“” Oh ! je ne me fais aucune illusion sur les motifs 


_ intelligences les plus ouvertes de son pays, ma 


1 


Syrie et de la Palestine, n'a pas cru pouvoir se 
départir de sa vieille doctrine anticatholique. 
… L'Angleterre et l'Italie ont causé directement 
avec Mgr Cerretti.… Le gouvernement de la Répu- 
blique n'a pas imité ce sage exemple qui lui offrait, 
aveo l'Italie, l'avantage d'un précédent, puisqu'il 
n'existe pas de relations diplomatiques normales et 
directes entre Rome Vatican et Rome Quirinal, Le. 
gouvernement n'a voulu causer qu'à travers l'n- 
termédiaire du cardinal Amefte, (Action Française. 


25, 9. 49.) 


Accord conclu entre le Vatican et le Japon 


Dans la note remise au nom de la Conférence 
par Lord Balfour à l’envoyé de S. S. Benoît XV, 
il était dit que partout où il deviendrait néces- 
saire de transférer les propriétés des missions 
allemandes à une Commission de fidéicommis- 
saires, les biens des missions dépendant du . 
Saint-Siège seraient mis à la disposition de per- 
sonnes dûment autorisées et appartenant à la 
religion catholique romaine, et que le « con- 
trôle » nécessaire des « personnalités dirigeant 
ces missions » ne serait fait qu'après consul: 
tation des «autorités de la religion intéressée », 

C’est le Japon qui, le premier, entra en rela- 
tions avec le Saint-Siège. On ne peut s'empêcher 
de souligner cette initiative avec une joie mêlée 
de tristesse, Car les autres nations de l’Entente, 
les unes catholiques, les autres protestantes, 
sont du moins toutes chrétiennes. Et c’est d’une 
nation païenne que leur est venu l'exemple non 
seulement de la correction, mais de la déférence 
envers l'Eglise. Exemple de bon sens et de 
sagesse ; on en va juger. 


Le négociateur : le commandant Yamamoto 


Le négociateur désigné fut le commandant 
Yamamoto. Attaché à la délégation japonaise 
auprès de la Conférence de la Paix, ce brillant 
officier de marine, héros de la guerre contre les 
Boxers et de la guerre russo-japonaise, n'était 
pas seulement un cath6lique fervent et l’une des 


Rome n'avait pour lui presque pas de secrets : … 
Benoît XV le connaissait, comme autrefois 
Léon XIII et Pie X. De 1915 à 1918, il habitait 
en effet bien près du Vatican, puisqu'il remplis- 
sait les fonctions d’attaché naval de l'ambassade 


mands penserait à d'autres qu'à des Français. 
tre intérèt et celui de l'Eglise lui apparaissent 


unis. 


Re L'objet de la négociation 
La situation à régler s'étendait uniquement 
aux missionnaires des îles Mariannes, Marshall 
et Carolines, que la Conférence a chargé le 
ue d'administrer pour la Société des Nations. 
le territoire mème de l'Empire, le Japon 
avait laissé pendant la guerre les missionnaires 
allemands continuer leur ministère; personne 
n'avait inquiété les Franciscains établis au Nord 
dans le vicariat apostolique de Saporro, ni les 
Pères du Verbe Divin installés à Nigata, sur les 
côtes de la Mer du Japon, ni les Bénédictins de 
| Séoul, en Corée, ni les deux Jésuites germa- 
niques en résidence à Tokio. Aucun, d'ailleurs, 
_ m'était sorti des bornes de l'apostolat religieux. 
He Les îles allemandes d'Océanie se trouvaient 
dans une situation bien différente. Les Ma- 
_riannes et les Carolines évangélisées par des 

Capucins allemands, les Marshall par des reli- 
_ gieux appartenant à la province allemande des 

 Prètres du Sacré-Cœur d'issoudun, ces Îles 

_ avaient vu, une première fois déjà, en passant 

_ sous la domination des Hohenzollern, les Fran- 

_çais contraints d'abandonner leur place de défri- 

cheurs d'âmes aux missionnaires venus d'Alle- 
| magne. N'était-il pas juste que le sort de ces 
prêtres allemands subit un pareil retour des 
choses, à condition que les droits de l'Eglise 
fussent sauvegardés ? 

En fait, quelques-uns des missionnaires furent 
expulsés pour des raisons politiques, dès l'ar- 
 rivée des troupes japonaises; à la fin de la guerre 
45 furent tous renvoy és, le gouvernement du 

ikado s'étant décidé à chasser tous les sujets 
and des îles, D'un coup le eulte catholique 
ny eut plus de ministres. La situation était 

_ inadmissible, 

Les Allemands essayèrent d'en tirer parti, 

« disant — rapporte M. Vieror BucarLr dans la 

Revue des Jeunes (10, 12. 19) — que les indi- 

refuseraient leur confiance à des rempla- 
ints alliés. C'était, comme on l'a dit justement, 
_« une insulte à nos missionnaires ; c'était aussi 
_une belle entorse à l'expérience et À la vérité », 
D oi enfin que l'Allemagne, au temps 
_ de sa puissance, ne voulait pas de religieux 
étrangers sur son territoire, et que, poussée par 
la Propagande avait obligé les Prêtres du 
Sacré-Cœur d'Issoudun à fonder pour cette 
mission mème une proyince allemande. N'en 
ne d'ailleurs pas été ainsi en d'autres colo- 
s | ur les Pères Blancs, pour les Pères du 
a prit, pour les Pères. Pallotini romains P 
BUCAILLE, loc. cët., p. 591.) 


es [72 


ù tenir compte des transformations politiques et 
mutations territoriales dans l'organisation . de 


LE de Lire 2. re 


s en ver remplacer les pe RE alle-_ 


. C'est dans la tradition constante du Saint-Siège 


dant Yamamoto un re ji à 
‘apostolat. Quend la Tunisie est devenue RUES 


eo Q nie, qua 
une partie de ce rs 4 entrée dans là éph hèt 
FREE italienne, Partout le Saint-Siège. s'entore 
de conoilier l'organisation des missions avee 
QE et même les susceptibilités du patrio 
sme 

Dans une récente réunion tenue à Dusseldt 
lès Congrégations allemandes de missions ont vo 
une série de résolutions protestant contre linge 
rence de l'esprit politique dans l'organisation 0 
missions chrétiennes, 

Si l'Allemagne avait été victorieuse, eût-el 
accordé dans ses nouvelles colonies la 
dence à des missionnaires français? (A, VIRey (Ai 
PHONSE JEANNE), Orre Public, 8, 10. 19.) 


Résultat obtenu 


Le principe n'étant pas douteux, restait à s'e 
aie avec Rome, sans qui rien de valide n'e 
été fait, 


Dans tout le eours ve négociations, qui se san il 
déroulées sous la forme la plus courtoise, le go 
vernement japonais à montré le mème taot Q + 
avait fait dans le choix de son envoyé. Il fut don 
aisé de trouver une solution conforme aux shell 
respectifs du Saint-Siège -et du Japon… . 

Tout en réservant d'une façon générale son di 
impresoriptible d'utiliser, pour la diffusion 
l'Evangile, des missionnaires de toute nation: 
le Saint-Siège entra de la façon la plus sympatl 
dans les vues qui lui étaient proposées par le au 
vernement japonais, 

Il eût été agréable à celui-el que les 1 
des trois archipels fussent confées à de: 
japonais. Leur petit nombre (il n'y en à encor 
qu'une quarantaine) ne permit pas d'y autr 
ment. Les missionnaires actuellement PRE 
partiennent principalement à la Société des 
élrangères de Paris : elle n'avait pas de sujets. d 
AE AESE 

a solution qui parut la plus simple et 
uaturelle fut de laisser les missions de l 
Mariannes et Carolines aux Capucins, et celle di 
îles Marshall aux Pères du Sacré-Cœur, en con 
venant que les Supérieurs généraux de ces Fami M 
religieuses — le R. P. Venance, de l'Isle-en-Rigault, 

et le Re P, Meyer, tous deux Français — y enver= 
raient des missionnaires appartenant à des nationa-+ 
lités autres que les nationalités allemande et auitri 
RE {B, SIENNE [Mgr VANNEUFVILLE), Croix, 
40, 40. 19.) . < æl 


Ainsi que l'écrit M. Buoazes, “u 
le succès diplomatique remporté par le coms Di rt 
mandant Yamamoto dépasse done 8a personnalité ! Nidenon 
même ; sa foi et sa modestie auront été heureuses) | ANS 
de s'apercevoir que, en utilisant si noblement ses}! ik 
qualités pour le bien de sa patrie, il servait égate- |. Hs 
ment la liberté de foi de ses frères du Japon, et # el 


abtenait de son pays la reconnaissance en quel À LE 
sorte officielle de la religion dont il est désormais us 1 
un des fils les plus illustres. (VICTOR BUCAILLE, 
Kevue &es Jeunes, 10, 42. 19.) Fe, L lo 
Le Saint-Père décore le commandant Vamamoto li, 
Aussi ne serons-nous pas  étonnés quel li 


S. S. Benoît XV ait tenu à donner au comi 


satisfaction et de reconnaissance : ÿ 


en ur “uniforrae:. 2 
x Pniet roues lui-même à Fenvoyé 
erient japonais les insignes de grand- 
> l'Ordre de Saint-Grégoire, classe militaire, 
ef motivant cette haute distinction par le 
elligent avec lequel le eommandant Yama- 


nent correspondu aux vues et aux désirs 
nt-Siège et de son propre gouvernement... 
, 18. 10. 19.) j 


Le catholicisme au Japon 


ne sera pas inutile de rappeler à cette occa- 
n l'histoire du catholicisme au Japon: 


rest de 1549 que date l'établissement du catho- 
me au Japon. Saint François-Xavier fut le 
smier apôtre de ces contrées. Grâce à son zèle, 
ice à celui des missionnaires qui l’accompagnaient 
celui de ceux qui le suivirent, la foi catholique 
fépandit alors avec uné rapidité extraordinaire ; 
sieurs dizaines de seigneurs eux-mêmes reçurent 
 — En moins de quarante ans, s’élevèrent 
9 églises et le nombre des croyants atteignit 
009, IL y eut méme, en ‘ces temps, deux mis- 
ns envoyées près du Saint-Siège, 
‘Mais la jalousie des bonzes, les médisances et 
| Sosa des marchands protestants de l'Eu- 
, de maladroïites coneurrences d'œuvres diverses, 
e trop pure et exemplaire des néophytes, ame- 
ent la persécution ; la religion catholique fut 
finitivement supprimée dans ces îles du Nippon 
1638. Des milliers de catholiques offrirent alors 
ar vie pour la cause ‘de Jésus-Christ : là cruauté 
s bourreaux égala celle des premières persé- 
ions, la constance des martyrs fut admirable. 
- ‘Aux qui ne furent pas martyrisés durent s’exiler ; 
utefois, un certain nombre réussirent à rester 
hés dans des îles solitaires ou dans les villages, 
‘gardérent leur foi et leurs pratiques religieuses 
esque intactes. Leurs descendants, pour conserver 
ar religion, se firent instruire et baptiser par des 
es. 
Îs étaient encore une centaine de mille lorsqu'en 
9 des prêtres des Missions étrangères de Paris 
arquèrent à Nagasaki ét y bälirenf leur chapelle, 
Done catholique. depuis deux cent cinquante 
. Les Japonais restés fidèles au vrai Dieu recon- 
Ë rent les missionnaires à leur vie de célibat, à leur 
ramission envers Rome et à leur dévotion pour la 
jinte Vierge ; ils s'unirent. aussitôt à l'Eglise 
maine sans condition. et sans difficulté. L'apo- 
lat reprit et le nombre des catholiques au Japon 
rapidement doublé. Certains. oecupent. de hautes 
uations ;: récemment encore, grâce à l'influence 
2 son fils, le comte Motono, ancien ministre des 
ffaires étrangères, mourait dans la foi de l'Eglise. 
Ainsi le Japon se is à entrer en rapports 


2}: 


s “si “elle on s'ap- 


4 puyer sur une France restée « la fille aînée de 


Ï Eglise » Î 


J'ai eu l’occasion — écrit AVEVTINE — de rencon- 
trer ces jours derniers un négociant anglais de mes 
arnis, retour du Japon. Voici ce qu’il m'a dit sur la 
situation du tatholieisme là-bas : « Les éléments 
catholiques au Japon forment une forte minorité. 
Elle à cependant pour elle Yavantage d’un EE Les 
esprit de combativité, de propagande et de sacrifice. | 
Ces gens-là envisageraient fort bien le rs 
comme arme de propagande, et j'en connais dans 
les hautes classes qui donneraient volontiers leur D 
vie pour leur foi. Moi, je ne suis pas catholique, fs 
mais je ne puis m "empêcher dé les admirer. Votre 
politique, heureusement pour nous, est ignorante et 
aveugle. Sinon, par le catholicisme, votre influence. 
en Extrême-Orient pourrait devenir fort grande. Les 
eatholiques japonais ont une prédilection pour vos 
missionnaires. Les effets de cette prédilection pour- 
raient être incalculables. La conversion du Japon au 
catholicisme par des missionnaires français, cela 
voudrait dire bien des choses. Heureusement que 
vous faites de la mauvaise politique d'exportation... 
religieuse, » | 

Je garantis l'authenticité de cette conversation. * NE 
aura-t-il quelqu'un . de la méditer chez ROURA fes 
(Action Française, 25. 9. 19.) PA 


La reprise des relations entre la France etle Vatican 


C'est une raison de plus à ajouter à. toutes 


| celles qui militent déjà en faveur de la reprise 
| des relations entre la France et le Vatican. Nos 


lecteurs connaissent la propagande entreprise en 


| faveur de ce retour à la raison par des hommes 


) 
135, 155, Biol ei B15-u6, sq 


politiques d’une couleur aussi pew cléricale que 
MM. de Monzie (1) ou Lazare Weiller. 

Les faïts crient plus haut encore que les 
hommes. Voici une courte note extraite des 
éphémérides publiées dans l'Ordre Public sur 
Nos politiciens pendant la guerre. Pour remon- 
ter au 2 février 1916, la note prise au jour le 
jour n’en est pas moins saisissante : 


1916. — 2 février. — Le cardinal Mercier est à 
Rome. Ce prélat, dont la ferme: attitude en face de. 
lenvahisseur est l'honneur de la Belgique, est fêté 
là-bas par tout lé monde, sauf par les pré sn ei e 
de læ France, pee que nos gouvernants n° Dr 
toujours pas suivre l'exemple dé l'Angleterre héré 
tique et de R Russie schismatique et se faire repré- 
senter auprès du Pape. Le cardinal à dîné chez le. à 
ministre de Belgique. Le ministre d'Angleterre figu— 7 
rait parmi les convives. Il a dîné chez le ministre 
de Russie. Partout la France était absente. (Ordre 
Public, 24. 10. 19.) i 

Le gouvernement persiste à ne pas entendre. 
En vain, la proposition a-t-elle pris des formes 
officielles, comme dans le vœu du. Conseil 
général d’Ille-et- Vilaine : 


Le vœu a été déposé par M. de Legge de ne es 
Le préfet a opposé la question préalable, que le Cen-.. 
seil & repoussée. Le vœu a été renvoyé à la Com=. 
mission, qui & chargé M, Le. Hérissé, sénateur répu= 


tt} cf. , 4. 4, pp. 115, 416, 666-667; ?, 2, pp 48e 


P' 
que Ne ne peut trouver que des. avan ag 
être représentée officiellement par un Françai 
_ auprès du Vatican, que cette reprise des relations 
diplomatiques ne porte point atteinte à la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat. 
_ M. Guernier, député, qui est inscrit au groupe de 
_ Ja gauche radicale, a appuyé ses conclusions : 
« Qu'on le veuille ou non, a-t-il dit en substance, 
Îl y a, à l'heure actuelle, de graves problèmes qui 
se greffent sur la question religieuse. Le premier de 
ces problèmes à résoudre consiste dans l'ouverture 
de conversations diplomatiques avec le Saint-Siège 
pour l'examen de la question du protectorat en 
‘ Orient et du statut de l'Alsace-Lorraine. Pour cela, 
il est nécessaire que le Gouvernement soit représenté 
au Vatican. On sait déjà qu'il a dernièrement chargé 
le vénérable cardinal-archevêque de Paris de négo- 
_ cier les nominations des évêques de Metz et de 
Strasbourg (1). L'institution d'une ambassade au 
Vatican ne soulève pas d'objection sérieuse. It faut 
éviter avant tout des tractations occultes. La diplo- 
matie de la France doit être franche et ouverte. » 
- Le vœu a été adopté par 28 voix contre 4. Parmi 
ceux qui ont voté pour la reprise des relations diplo- 
 matiques, citons MM. René Brice, député, prési- 
dent du Conseil général : Le Hérissé, sénateur ; 
_ Guernier, député, et Demalvilain, qui fut candidat 
des gauches aux élections sénatoriales, 
C'est la réponse à l'interruption saugrenue que 
_Jançait à M. de Monzie un Homais de la Haute- 
> Garonne, M. Cazassus : « Allez donc dire ça au 
En D » (Ordre Public, 7. 9. 19.) 


Le Vatican et l'affaire Judet 


_ Les ennemis irréductibles du Vatican ont fait 
grand état contre lui de l'affaire Judet. Il est 
utile que nous mettions au point les racontars 
lancés comme un appendice à « la rumeur 
infâme ». 

L’accusation 


C’est M. Jures RaTEAU qui, le premier, dans 
‘ l'Avenir du 80. 8. 19, versa au débat ce qu'il 
appelle « une déclaration du pape Benoît XV ». 
Envoyé en Italie par l’Echo de Paris pour 

suivre les premières opérations de guerre de 
l’armée italienne, M, Rateau prit l'initiative de 
solliciter une audience pontificale. Il l’obtint 
le 2 juin r1915, et relata, dit-il, la conversation 
du Pape dans un article que l'Echo dé Paris 
n'inséra point. 


Mais j'ai conservé précieusement la copie de 
mon article, que je publierai dans un livre que 
je prépare sur l'Italie pendant la guerre, car j'es- 
time que la pensée et les paroles du Pape actuel, 
n juin 4915, appartiennent à l'histoire de la Grande 
uerre. 

; Pour aujourd'hui, je veux détacher de ma longue 
conversation avec le Saint-Père un passage qui, 
A les circonstances présentes, prend toute la 
valeur de la plus brûlante actualité, 

Pendant les trois quarts d'heure de l'entrevue, 
1e Pape s'appliqua à défendre la politique de 
_ neutralité suivie par le Vatican depuis le début 
de la guerre. Et, comme nous insistions sur les 


() Cf. D. C., 1 


Î te 


ENT À 1ez-vo 
Ë non pas seulement le Pape de 1 
Pape de toute la chrétienté, je puisse voùüs dé 


avoir fréquenté le Vatican pendant la guerre 
On remarquera que, le Matin l'ayant interrogi} 
à Gunten, le 28. 8. 19, c'est-à-dire deux ou 
avant l’article de M. Rateau, l'accusé passa 

silence le voyage de 1915 : 


deux fois en 1916 et une fois en 1917, ee Fi 


. &, PD, 150-451. - 4 afertir le Vatican que je vendais l'Eclair 


France, m: 


tager ! Comment, dans votre: “épouvantsble lutte à 
vos ennemis, puis-je distinguer le juste de 
juste ! A cette même place où vous êtes assis prè 
moi se trouvait, il y a quelques jours, un Franc 
et un Français important, qui me disait de | 
France on tuait les prisonniers allemands. » "| 

Quelque compréhensibles que nous parussent | 
souci du Pape et son désir d'opposer dans | 
esprits, au récit des cruauté allemandes, l’exempl 
d’atrocités qui nous seraient imputables, nous pi 
testâmes avec indignation. Qu'un Français, et 4) 
Français important, ait osé se faire auprès dl 
Benoît XV l'écho d'une pareille accusation dirig{| 
contre nous, cela nous remplissait de confusion LI 
de colère. 

Le Pape s'en aperçut et, avec sa finesse | 
dotale, il convint du défaut de preuves et de 1! 
suffisance de l'argument lancé contre nous, et il 
dévier la conversation sur l'attitude des Russes e 
Galicie. % 

Le lendemain de ce jour, me tra avec 
journalistes italiens, j'appris par eux qu'il était 
notoriété publique à Rome que M. Judet, directeu 
de l'Eclair, avait eu, tout récemment, plusieur 
entrevues secrètes avec le Pape Benoît XV. oh | 
RATEAU, Avenir, 30. 8. 19.) 


Franc [chanoine BERTOYE] mé | 
une mise au point dans la Croix du 31. 8. 1 


On remarquera : 4° Que M. Rateau lui-même & 
loin de pouvoir affirmer que c'est de Judet 
Benoît XV citait les paroles ; k. | 

2° Que le Pape, tout en rappelant ja parole « 
lui avait été dite, pour montrer qu'il‘était obligé 
se tenir au- dessus du conflit, me la prenait pas 
son compte, loin de là ; 

3° Que les hommes équitables ne doivent accepté 
qu'avec la plus grande prudence tout ce qui 
rapporte aux entretiens privés du Pape, à qui il & 
facile, sous cette forme, de préter ‘beaucoup 
paroles qu'il n'a pas dites ou qu'on n'a pas bi 
comprises, ou dont le contexte de la COnVErs ta 
seul fixe le vrai sens. 

Pour terminer cette note par une réflexion 4 À 
tielle, ajoutons qu’il est de notoriété publique Ë 
dans les rapports italiens transmis au Gouvernemei 
français par ses agents à Rome, il y à eu une foul 
de « cancans » absolument faux, et qué même parmi 
les dépèches publiées au cours des hostilités dam 
un but évidemment tendancieux contre le Pape, il} 
en a qui ont été purement et simplement fabriquée) 
ou défigurées à Paris, C'est une honte, mais | , 
ainsi. (Croir, 31, 8. 19.) E 


Explications de M: Judet 


5 na 
intervieweh} bio 


unes déclara, dans Does: 


Je suis allé à Rome trois fois durant la gue 


NP - 

visites au Pape ont failli me faire passer 
ur l'intermédiaire de M. Caïillaux avec le Vatican. 
à on voulut me compromettre à ce propos. Le 


1 août 1918, M. Darru, commissaire aux délégations 
judiciaires, vint me voir à Gunten, Il me demanda 


: A textuellement : | 


’êtes-vous pas l'intermédiaire de M. Caïllaux 


“avec le Vatican? . 


rp { 


& 


fe 
il 


= 


EE EEE : 


quelques jours après, M. Dutasta, qui était encore 
notre ambassadeur à Berne, Il me déclara au cours 
de cet entretien : 
+ (Matin, 30, 8. 19.) 


is 
208 


Fr 
; 


. Je lui fournis toutes explications utiles. Je vis, 


« La piste ne sera pas suivie. » 


«A ©: L'article de l'Avenir ayant paru, Juner com- 

_ pléta ses souvenirs. Ce qui l’occupait en 1915, 
… c'était « la lutte du catholicisme et de l'ortho- 
* doxie em Orient ». 


- C’est de ces questions que m'avait parlé le Pape, 
lors de l'audience que m'a accordée Sa Sainteté 
au début de 18 guerre en 1915, me disant tex- 


- tuellement que si on voulait bien lui tendre le bout 
du petit doigt, il était prêt à donner en échange sa 
. main et même tout son bras, à la condition qu'il pût 
-causer utilement avec un représentant officiel de la 


France. J'avais demandé, devant tous les confrères 


_ du Syndicat de la presse, un entretien à ce sujet à 


M. Viviani, et je lui transmis fidèlement les préoc- 
cupations du Pape au sujet de la situation qui devait 
étre faite, le cas échéant, à Constantinople. Or, le 
ministre me répondit qu'il lui était indifférent que 
Constantinople fût catholique ou orthodoxe et que je 


pouvais faire savoir à Sa Sainteté que cette ques- 


tion n'existait pas pour lui. » (DARZENS, Jourrul, 


1279, 1977 


Précisions rectificatives 


Le Temps du même jour publia un télé- 


* gramme de l'agence Radio, expliquant — ce qui 
était l'évidence — que la réception de Judet au. 
_ Vatican n'avait rien eu d'extraordinaire : 


Rome, 1% septembre. — On déclare au Vatican que 


M. Judet a été effectivement reçu par Benoît XV 


lors de son passage à Rome, Le Pape l'a reçu en sa 


qualité de directeuf du journal l’£clair, ainsi qu'il 
a coutume de recevoir tous les journalistes français 
- qui, venant à Rome, S'empressent toujours de de- 


mander auprès de lui une audience particulière. Il 
n’y a done dans cette réception rien d'anormal ou 


_ qui puisse surprendre, (Temps, 2. 9. 19.) 


Ju 
la politique du « rallie- 
> permet de supposer que le 


gouvernement de la 
que lui-même. 


u sujet d'une ten- . 


(9) Ibid, DD: 498-499. 


tholiques français, ni a 
France, Il ne représentai 
An ts 


SEE 
au Pape n 


L'Agence Havas a communiqué, à ce sujet 
une note qui ne laisse place à aucun men 
songe ; nous la reproduisons, avec le commen 
taire de la Croix : = 


« On peut affirmer que M. Judet n'a apporté a 
Saint-Siège, au cours de ses visites, ni message n! 
proposition d'aucune sorte, On peut, d'une manièr 
particulière, affirmer que M. Judet n'a jamais par! 
au Saint-Siège d'un projet quelconque de Concordat 

» Pour le reste, le Saint-Siège n'avait rien à vol 
ni dans l'attitude personnelle ni dans les déclara 
tions qui sont reprochées à M. Judet durant sor 
séjour à Rome. 

» On peut considérer comme dénuée de fondemen 
toute affirmation qui tend à faire croire à des 
négociations ou. à des tractations conduites pa 
M. Judet, pour le compte de qui que ce soit, ave 
le Saint-Siège, » (Havas.) 

A ce sujet — ajoute la Croir — il est bon d 
rappeler que parmi les rédacteurs des journaux lu 
par des catholiques, il y en a qui sont catholiques 
pratiquants, font partie des œuvres catholiques 
vivent leur catholicisme et sont, par conséquent 
représentatifs des catholiques. Il en est d'autres, a 
contraire, qui, rédigeant un journal lu par de: 
catholiques, évitent de les froisser et soutiennen 
même leurs revendications, mais ne connaissent 1 
catholicisme que de l'extérieur. Ils ne sont pas de 
« dirigeants catholiques », 

On ne saurait les confondre. 
1497 


Ainsi, le Pape d'un côté et les catholique 
français de l’autre ne sont en rien responsable 


(FRANC, Croix, { 


des actes ni des paroles de M. Judet. 


La consécration de Montmartre 


Ce qui est vrai, c'est que Benoît XV n 
manque pas une occasion de tendre la mai 
à la France. La consécration de la basilique d 
Montmartre a été l'exemple le plus éclatant d 
ceite sympathie pontificale. Abe 

La D, C. a donné d’après le R. P. de La Brièr 
l'historique du « Vœu » et le compte rendu d 
la « Consécration » (x); elle a reproduit la lettr 
de S. S. Benoît XV au cardinal Amette (2). Vo 
un autre document officiel : le télégramme € 
voyé par le cardinal Gasparri au nom du Sou 
verain Pontife en réponse à la dépêche d’hom 
mages des évêques réunis à Montmartre: 

Rome, 19 octobre. — Cardinal Amette, archeyêqu 
de Paris. — ‘Au jour mémorable où l'âme des catho 
liques de France a tressaiili pour la consécration d 
la basilique de Montmärtre, le Saint-Père a agré 
avec une particulière bienveillance le témoignag 
de filial et inaltérable attachement des cardinaux 
archevêques et évêques de France et d’autres pay 
réunis dans l'église nationale, sous la présidence d 
cardinal légat, avec une multitude de prêtres et d 
fidèles ; et, suppliant le Cœur adorable de J ésus d 
régner sur toute la société en retour de l'hommag 
solennel qui lui a été rendu en cette fête et d'uni 


ES 


4) Cf. D. ©. t. 2, pp. 610-619. 


2 + F DE de 
cœurs à our très ek un tait Sep d'a Der 
el, il renouvelle avec effusion le bienfait de la dé AR ell ro PS 
ee apostolique. — Cardinal GASPARRI, Chri a ter Rate 
roi, 21, 40.49) | | ho à ist, présent, vivant, Roi des es, vr 
de France. \ CU 
ympathie et ignorance de la presse d'information Le Petit Parisien Pere une, place FA 3 


ornons- nous ici à noter, en marge de la page | 2! discours du P. Janvier : 
iistoire écrite par le P. de la Brière, quelques ” Puissant, rasé, dur, dans son froc de laine blanche, 
its empruntés aux journaux quotidiens. sous sa capeline noire de Dominicain, le P. Janvier 
Ce qu'on appelle « la grande presse d’infor- apparaît. Et vers le simple moine aux flancs serrés 
tion » ne s’est pas, cette fois, réfugiée dans le or de chanvre (1) six mille visages se 
ence complet sous lequel elle étouffe ordinai- Et il parke, £ 
nent les grands événements ôu les grandes | Pouvoir merveilleux de l'éloquence, de la vofx 
anifestations catholiques. Le Temps, le Petit | bien timbrée, au geste sobre et pur, de la diction 
risien, le Petit Journal, le Journal notamment | impeccable. C est, à propos du vœu de Montmartre, 

t fait écho à la voix de la « Savoyafde ». Leurs | l’histoire légendaire, la belle histoire de lé 
ieles même ne manquent pas de bonne | f'ançaise, l'appel à l'union, au travail, à V'ordre, 


lonté, malgré un certain petit ton di ignorance dans la concorde et dans l'amour. Elle évoque la 
urie qui çà et là pourrait nous faire croire construction de la basilique. Elle peint, cette voix, 
des phrases écrites par un paysan du Danube ce Gps EroNe, QE RER RS 
5 Dis x À ? | railles, Se dresser les colonnes, s’arrondir lés voûtes; 
. mal de littérature artiste : elle unit dans la même œuvre les artisans de la 
La matinée était radieuse et tiède: du temple | ahère et les grands ouvriers de la pourpre, elle 
ssif et trop blanc, haut et large à emplir le ciel proclame, sous l'égide sacrée de lamour divin, le. 
“u, pavoisé loyalement aux trois couleurs de 1: splendide avenir de la France ; mordante, ironique, “L 
publique, une foule énorme inondait les portiques. douce, tonnante, attristée, elle est tempête, prière, 4 
Elle y demeura longtemps après que le cardinal | MUrMUrE. 
nette, ayant frappé trois fois et parlementé sur le Et la foule écoute, émue. 
ail en langue laine, eut obtenu l'accès du,saint Et puis, quand l'Ainsi soil final est tombé des 
u pour son compte et pénétré suivi des dix car- | lèvres rasées du grand prédicateur, dans le.chant 
aux, de cent dix-huit évêques et d'un long cor- des orgues, sur le front courbé des fidèles, les car- 
a nue drapés de pourpre, chapés d'argent | dinaux, les archevêques, les évêques font le geste 4 
d'or. (Matin, 11. 10. 49.) de bénédiction. Et la grande voix de la Savoyarde 
tinte dans la nuit. (Petit Parisien, 17. 10. 49.) 
Le Petit Parisien est allé plus avant dans la 
scription des choses sacrées, il célèbre la 
blondeur tendre du ciel d’ automne », mais il ne 
aint pas d'entrer, et pour un peu il vous dirait 
_ quoi consistent « les .Messes de consécration 
es sur les reliques des martyrs, dans le mys- 
re des chapelles, par les princes de l'Eglise ». 
ins son désir de bien faire, il pèserait au 
soin une « minute lourde de toutes les tradi- 
ns du moyen âge », celle qui résonna 
quand, au cœur de. la nef, sur la croix de 
ndres étendue sur le pavé, il [le cardinal 
nette] traça du bout de son bâton pastoral 
Ipha et l’oméga qui sont le symbole chré- 
mn ». Le cortège des prélats excité son enthou- 
\sme : 


Pourquoi faut-il que le Petit Parisien nous 
montre en terminant la foule qui, « éblouie, 
pensive, rêveuse, redescend vers Paris... vers 
la vie » ? L’ auteur de l’article a sans doute eu 
l'intention d’être aimable pour les lecteurs 
catholiques, tout au moins de rester neutre. Mais 
c’est une preuve de plus que la neutralité est 
impossible. 11 les blesse au point le plus délicat, 
car il les atteint dans leur foi. C’est le contraire 
qu'il fallait écrire. La foule chrétienne ne reçoit 
: la vie de personne autre que de Celui qui à dit : 
« Je suis la Voie, la Vérilé et la Vie ». Vie inta- 
rissable, que les fidèles, en descendant de Mont- 
martre, loin d'aller là chercher dans Paris, y 
répandirent ; vie qui ne conmaît point la mort ef 
: | qui sauve le monde. 
Merveilleuse et vivante tapisserie qui s'anime, Où Retenons deux petits faits,‘ qui montrent 
minent la pourpre cardinalice, les violets, les 0rs, | &Gmbien tout dans la cérémonie avait été com- 
ee blancs merveilleux, telle qu'en inventait Le de pour rattacher la France moderne à la 


0e) exailter la gloire de Louis XIV ! Céré- 
onie qui évoque la richesse romaine, au sein de plus antiqué et à la plus profonde France. 


décor byzantin, harmonieux et sévère, dans sa L'oriflamme de saint Denis 
ireté de pierre nue. (Petit Parisien, 17. 10. 19.) 


Present 
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On L'oriflamme de saint Denis avait été transe 
n le voit, il y a eu, dans la presse qui n’est | portée à Montmartre ét placée dans le chœur, 
s seulement composée d’aboyeurs aux curés, | par les soins de M. le chanoine de Rogueraiz: 
à “effort d'attention sympathique. Maïs il n’en | zape, curé de la basilique de re au 
t que plus triste de constater combien l’essen- | dien du précieux étendard. 


1 de la religion reste fermé à la majorité de NL et ascez curieux de noter die Poe el 


ux qui, baptisés cependant, étaient unique- | &tg reconstituée tous les cent ans pendant l’histoire SA y 
ent ides Spectateurs de l’admirable cérémonie. | Ge nos rois. L'Aurea flamma, flamme do, était, pli 
is un n’a pensé à à dire que l’Hostie consacrée ‘ quand Léon II l'offrit à Charlemagne. en l'an de 


- 


rait tout à Elle, et que tant de splendeur de grâce 800, à Rome, de pourpre impériale: 


f château 1 Mobijole. 1 sym- 
bolique étendard. int la bannière de l’abbaye 
fortifiée de Saint-Denis. Emblème religieux et 

errier, il précéda les milices de Louis VI, dit 
Gros, contre Henri V, empereur d'Allemagne, et 
siècle plus tard, en 1214, Philippe-Auguste lui 
attribua sa, miraculeuse victoire de Bouvines, rem- 
pute sur un autre César germanique, Othon IV, 
ses alliés, 
Eu le 7 juin 1945, l'oriflamme a cinq pointes ; 
sur la croix à l'intersection des bras est l'effigie 
du Sacré Cœur : sur l'avers, en haut, Sont brodés 
les mois « Montjoie, Saint-Denis », qui furent le 
eri de guerre des gens d'armes français ; sur 
‘lenvers on lit en SAGE : « Dieu protège la 
‘France, » 

| Enfin, la pointe de lance carolingienne a été rem- 
| placée par le labarum de Constantin. 

. Lors de la reconstitution de la bataille de Bou- 
:, vines, le 24 juillet 1944, loriflamme fut portée 
| | devant les troupes. Le 4 septembre de la même 

y année, veille de la Marne, on la transporta à Saint- 
Etienne- du-Mont, 


fi pour ajouter au faste des cérémonies de Ja basi- 
| _lique, sur la butte sacrée. (Journat, 13. 10. 19.) 


* Pareil honneur fuË réservé à. la bannière de 
. Charette. (Gaulois, 20. 10, 19.) 


Souvenirs de la colline de Montmartre 


Toute l'histoire de France se trouvait ainsi, 
en raccourci, et par des signes sensibles, rendue 
Fous à Ja consécraion de Montmartre. La 

! terre elle-même Su les pierres auraient pu élever 
‘Ja voix : 


ù Louis XIV, avec un n grand sens des traditions na- 

 tionales, en faisant restaurer, en 1657, la chapelle 
de l'abbaye de Montmartre, y fit apposer une inscrip- 
: tion qui, en un très beau latin, commençait ainsi : 


- Salvete: Gaui et prima vestra 
_Religionis lundamenta discite. 


‘@ Saluez, Gaulois, et reconnaissez ici les premiers 
. fondements de. votre foi. En ce lieu les établit et les 
_ consacra de son sang saint Denys l’Aréopagite, pre- 
 mier évêque ‘de. Paris, converti à Athènes (par 
| l'apôtre saint Paul, envoyé dans les Gaules par 
* le Pontife romain saint Clément, » 
|| Aiasi commence l'histoire de Montmartre écrite 
| en sa première page avec le sang des martyrs. 
-Elle se continue par la visite des saints. En 1147, 
È le. B. pape A II, assisté de saint Bernard et 
| de Pierre le V able, consacra la chapelle du 
. Martyre. Saint sg de Cantorbéry y offrit le 
sacrifice de sa vie pour la cause de la justice. Saint 
Ets d'Aquin. Rue y méditer. Jeanne d'Arc 
‘e _Campé avec ses troupes sur les flancs de la colline 
» que, le 15 août 1534, saint 


ses remiers compagnons / 


nfmartre pour y pro- 


2 de “a Saint François de 
neéent de Paul, M. Olier, le P. Eudes, 
de des mars puuisa 


d'où elle sortait chaque année,’ 


| intérêts d'autrui, 
| non$ d'avance tout nouveau traité secret. et décla- 
| rons, que les gouvernements succédant à ceux qui 
| l'auraient conclu ne seraient pas obligés de le res- 
| pecter. Afiñ qu'il ne se produise plus de malen- 
| tendus, il importe que les deux pays sachent exac- 
| tement à quoi s'en tenir sur la nature et l'étendue 


à Rome: 


cé on 


eurs constitution s dans le prières de 


- leurs fondateurs à Montmartre. - 


Ce qu'on sait moins, c'est que lé premier traité 
qui donna la Lorraine à la France porte le nom de 
Irailé de Montmartre. Par ce traité, signé le 
6 février 1662 dans l’abbaye même de Montmartre, 
en présence de l'abbesse et du duc de Guise, 
Charles IV, duc de Lorraine, cédait ses Etats à 
Louis XIV, à la condition que les princes de sa 
famille seraient déclarés princes du sang, L'union 
de la France et de la Lorraine réalisée cent ans . 
à la mort de Stanislas, était en germe dans le 3 
de Montmartre, 
16. 10. 19.) 


A la cérémonie de Montmartre, S.S. Benoît xv 
était représentée par un légat, S. Em. le car- 
dinal Vico. Grand signe de sympathie pour Ja 
France que l'envoi d'un légat dans les circon- 


> 


stances présentes, à une fête si française, 


(HENRI REVERDY, Libre Paroi 7 


Les objections de litalie et l'intérêt français 


Que la France officielle se décide donc à 
renouer avec le Vatican ; elle est sûre d’y trouver 
l'accueil le plus facile. “Mais nous ne saurions 
ici considérer, outre nos motifs proprement 
religieux, que l'histoire de France et les intérêts 
français. Aucune autre Puissance ne doit avoir 


Voix au chapitre et paraître en tiers dans la con- 
-versation. M. Aucausre GAUvAIN, ce jour-là fort 
| bien inspiré, 
| 27. 8. 19: 


la écrit dans les Débats ‘du 


Si la France et l'Italie sont décidées à conclure 


| un nouveau paete écrit cu verbal, il faut qu’elles 
| agissent publiquement, Ni l’une ni l’autre n'ont rien 
| à cacher de leurs ambitions légitimes. Ce qui ne 


serait pas légitime, ce qui porterait atteinte aux 
doit être répudié. Nous condam- 


des engagements réciproques. Nous, n’admettons 


| sucune exception à ce sujet, même en ce qui con- 
| cerne le Vatican. Nous ne reconnaîtrons jamais que, 
| pour aller au Vatican, nous devions d’abord, comme 


l'écrivait l’an dernier le journal de M. Sonnino, 
passer par la Consultà [ministère des Affaires étran- 
gères d'Italie]. Le gouvernement et. le peuple frat 
cais restent seuls juges de la question de savoir 
si, et dans quelle mesure, ils peuvent renouer leurs 
relations avec le Saint-Siège. (Débuts; 2. SL ADTERS 


_ 


Les négociations de paix de 1917 et le Vatican 


Un exemple saisissant de ce besoin français 
d’une ambassade au Vatican n’a-t-il pas été 
donné par les fameuses révélations d'Erzberger 
sur les négociations de paix de 1917 P (x) Le 
Gaulois a très bien résumé les événements 
connus, et ses remarques sont celles mêmes 


: du bon sens. Ÿ 
I est um point sur lequel tout le monde t : 
d'accord, à Paris comme à Berlin, à Munich com 18 
c’est qu'une canversation a été tenue vel 


| 


médisire de FAncicisrre, dit en propres fermes 
BL Bit, puce que mous wavions pas de ministre 
eu Vairaes… 

Ainsi, dans une circonstance aussi grave, alors 
Qu' SE question de la guerre ou de la paix, alors 
LR Php meg te male à 0 


LÉ den 7 rare  c 


user d'un inierpréie ! 
Quels que soisnt Les senfimenfs du ministre 


anglais à l'ézzrd de Is France, il est certain que ce 

diplomatie deva faire passer Les inféréis ef le point 

de mue de k GrandeBPreïisgne avant les nôtres | 

Nous pe venses qu'a la suiie de l'Angksierre, en 

seconde lene f Fee admissible ? Dans la litre 
D 


; n Saint Siège 
roi d'Angieiorre Dans quelle infériorité nous pla- 
<omnous !_ Ce qui sauis aux yeux, quand on 
DR Aférents textes que M Eriberger à mis aù 
jour, ecesi que la France eût KE, dans le cas où 
FAli-=agne eff enfiendu les conseils de sagesse 
que ln donné le Vaiican, en bien mauvaise 90s- 
ture diglomaique pour faire eniendre ges reven- 
icañons ef poser ses condifions. La France peut- 


2 perpéine 

? (Evréere Caiss, 29. 7. 19.) 
Un cardinal italien légat du Pape à Jérusalem 
- Notre absence diplomatique du Vafican est 
d amiant plus regrettable que le Pape, obligé de 
diriger l'Eglise dans ce grand renouvellement du 
monde, n'est pas À même d'entendre la voix de 
kB France. S nous avions eu un 
auprés de lui, aurions nous eu À lire la nouvelle 
srmivani-, dont l'importance n'échappera pas à 
ceux qui connaissent l'Orient : 

Bose, LL 9 septemire — Le Pape a décidé 
lemveyer un cards! fialien en qualiié de légaf 
2 Jus. 

Le Corriers della £era, qui à quelque raison 


resdas. Son Gégari sa entouré d'un grand apparat 
Montres ls mesures ont été urises d'accord entre 
le Sifican ef Le gouvernemem du roi, de façon à 
bien cuarquer Le earacière à la fois offisiel ef italien 
de ce hami smiesionnaire 

M est à pciee besin de rappeler que Le dernier 
pat du Page 2 Jérusalem fut un cardinal français, 
| dt 41, 9,493 


ch D 5e ren comvee zh du Pape pour assisier 


IERS DE € LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE D ETUIS S 


aux fâfes soiree de 1 Cid, To 1 
auires visikss, DRE US 10) TT 
8 titre privé. (Croiz, 41, 9 49} 


La Question romaine 


Cependant l'Italie, qui profite de la des | 
(on le voit par cet exemple), cbjecte à la reprise 
de nos relations avec le Vatican l'existence de B . 
question romaine. Certes, loin de nous la 2 
d’en nier l'existence, Le Souverain P con- 
tinue à protester contre la violence commise le 
20 septernbre 1870 et contre l'atteinte portée 
à la liberté de son Magistère. Il le fait quelque- 
fois par des protestations officielles, toujours 
par la captivité volontaire qu’il s ‘impose ; il n’a 
pas cessé d’obliger les princes catholiques à ns 
point aller au Quirinal, les autres à ne venir au 
Vatican que s'ils partent d’un terrain jouissant 
de l’exterritorialité, Lui seul est juge de ce qu'il 
doit exiger. Quant aux devoirs des 
français, Franc les expose fermement en nous 
contant une anecdote : 


Question essentiellement internationale ou F 

Nous eûmes un jour la visite d’un envoyé ftalién, 
entré sous un de ces préteztes quelconques, 
breux dans 12 vie, ui permettent ujours d'ouvrE 
une conversation... 

Après lui avoir très sincérement dit notre affection 
pour Viialie et nofre joie de l'alliance des deux 
Dafions sœurs, nous ne lui cachämes pas 


H 


terions jamais de considérer la question romains 

comme résolue par la « loi des garanties » achuells. 

Et nafurellement, nous en vinmes à demander que 
internationalisée 


Sances, 
11 ne dff pas « oui», Mais 11 ne dit pas « non». 
LA est la solution de l'avenir pour des 
par le Pape 


DEA 
& 
êe 
ET 
À 
$ 


les catholiques de l'univers 
une solution équitable, (Croix, 21, 8, 19) 
Le Pape est bien un Souverain 


Franc les paroles décisives : 


> la æ. 
Les ambassadeurs sont la 


cialistes du droit international : 
Une ‘personnalité distincte n'est reconnue aux 
Etats que parce que cette reconnaissance est néces- 
… salre à l'entretien du commerce international entre 
eux : un Etat, par rapport à un autre Etat, est une 
communauté distincte, indépendante et organisée. 
Or, les trois raisons qui ont fait attribuer aux Etats 
cette qualité (là personnalité intérnationale) se ren- 
. contrent autant et parfois avec plus de netteté dans 
+ l'Eglise catholique Elle est distincte de tout Etat 
: par le caractère universel de sa mission ; elle est 
| organisée. ; elle est indépendante... (PILLET, Recueil 
de Sirey.) $ 
 .« Les Eglises chrétiennes, à écrit M. BLUNTSCHLI,. 
dans le même sens, sont des personnes analogues’ 
| aux Etats, et peuvent avoir avec'ces derniers des 
rapports qui ont plus ou moins de ressemblance avec 
| les relations des Etats entre eux. » 


: en n'attribuant pas à l'Eglise la qualité de « per- 
. sonne internationale normale », ou au Pape la situa- 
_tion de « souverain de droit commun », La capacité 
. internationale normale d'un Etat est simplement 
constatée par les autres Etats : elle peut être, par 
| leur assentiment, accordée et reconnue au profit 
| d’une entité politique autre qu'un Etat proprement 
dit. « Cela me suffit, s'écriait MAURICE SABATIER 
dans sa belle plaidoirie du procès du Plessis-Bel- 
 lière (1). Souverain sui generis, traités sui generis, 
| ambassadeurs sui generis ; le Pape n'en est pas 
. moins un souverain, les concordats des traités, les 
nonces des ambassadeurs ; eb les rapports de droit 
| international existent malgré la Gifférence, malgré 
la spécialité du titre, » (Figaro, 29. 7, 19.) 


| = L'extension 
des relations diplomatiques du Saint-Siège. 


Les faits, d’ailleurs, sont Rà : ainsi que le mou- 
vement est démontré par la marche, ils donnent 
| toute leur force aux théories. Or, l'existence 
d’une ambassade auprès du Vatican n’a jamais 
été pour l'Italie l’occasion de se brouiller avec 


x | aucun Etat. Quelle raison aurait-elle de vouloir 
w | empêcher la France d’être représentée comme 
m- | les autres nations auprès du chef de l'Eglise ? 
ut | Depuis quand la France aurüit-ella aliéné sa 


| souveraineté pour se croire obligée, par des rai- 
Le : à < 27 ur Jus 2 q | vai 7 L 4° e' 

sons tenant au bon plaisir italien, de rester à 
l'écart du nouvea 1 mouvement qui entraîne tous 


Ru! 


AE ou de 


misaiion et de Défense 


: 


| La on « 
_ leur représentation au 


M. le professeur Gipez admet cette doctrine, tout | 


plusieurs gouvernements d'élever 
rang d'ambassade, l'insistance 
avec laquelle d'autres Etats demandent à reprendre 
ou à établir des rapports provisoirement interrompus 
ou n'ayant jamais existé ont une signification pro- 


_fonde, surtout en raison du moment où ces faits se 


3 3 
produisent, c'est-à-dire à la fin du confit monwial 
Le Vatican veut voir en cela la preuve plébis 
taire que le Saint-Siège à su maintenir ARE 
conflit une attitude conforme aux désirs des peuples 
et aux vrais intérêts de l'humanité. PE ET 
Pour nous, le phénomène doit surtout être mis en 
relation avec la nécessité dans laquelle tous les pays 
se trouvent de devoir reconstruire rapidement € t 
solidement les facteurs moraux sur lesquels devre 
étre fondé le nouvel organisme social, Les Etate.. 
comprennent l'importance des avantages matériels. 
et politiques qu'ils peuvent et doivent tirer de leurs 
rapports réguliers avec le Saint-Siège, et ce n'est 
un secret pour personne que le Vatican suit aveæ 
anxiété tous les symptômes qui. révèlent en France 
des velléités de rentrer dans cette voie. l 

Pour les catholiques de tous pays, ce retour 
consacrerait la gloire du pontificat de Benoit XV. 
Pour les Français, il marquerait un nouvel essor de 
leur influence partout où la protection d'une grande 
puissance est nécessaire pour assurer là permanence 
des institutions chrétiennes, (C., Echo de Paris, 
6. 11, 19.) XL 


& 
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Pologne 


Voici quelques-uns des faits que vise le cor. 
respondant de l’'Echo de Paris: c'est d’abord 
l'installation d’une nonciature à Varsovie. 


Varsovie, 20 juillet (Retardée en transmission). — 
Samedi à midi, a eu lieu au Belvédère une audience 
officielle de Mgr Achille Ratti, nonce du Saint-Siège, 
archevêque de Lépante, qui a remis au chef d'Etat, 

M. Pilsudski, ses lettres de créance. 

Dans son allocution, Mgr Ratti.a insisté sur le fait 
que le rétablissement de la nonoiature en Pologne 
constituait une preuve de la sympathie particulière 
du Saint-Père, Le chef d'Etat a répondu qu'il était 
profondément ému de cette marque de sympathie du 
Saint-Père pour la « Pologne toujours fidèle ».. è 

La population, enthousiaste, a acclamé le nonce 
dans les rues de Varsovie. (Croir, 26. 7. 19.) «6 


L'Action Française du 14. 9. 19 annonçait de 
Rome que le Saint-Siège et la Pologne allaient 
signer un concordat. NET 

Rome, 42 septembre, — Les négociations pour le … 
concordat entre la Pologne et le Saint-Siège se pour= 
suivent activement dans les meilleures dispositions 
d'esprit de part et d'autre, On prévoit qu'elles abou- Ne 
tiront sous peu, : 

Le gouvernement polonais n'a pas caché sa satis- 
faction de l'intervention du Saint-Siège auprès du 
gouvernement allemand en faveur des Polonais de. .2 
Haute-Silésie ; on doute toutefois que cette inter- 
vention puisse avoir des résullats tangibles, (Action 
Française, 14. 9, 19.) 


Tohécoslovaquie 


Les Débats du 21. 12. 19 annoncent qt 
M. Krofta, professeur à l'Université de Pragu 
a été nommé ambassadeur au Vatican. La Cro 
du 24. 12. 19 ajoute que le D' Camille Krofi 
était déjà « bien connu à Rome, Ce 
resté deux ans pour ses Lrayaux historiques ». À 


a FH Parole rappelle les rapports de + 
igoslavie avec Rome. Evangélisé au 1x° siècle 
Saint Cyrille et saint Méthode, qui, dès cette 


que, se heurtèrent aux Germaniques pour 
rmploi de la langue slave dans la liturgie, 
t 


ee nouvel Etat yougo-slave compte plus de 4 mil- 
lions de catholiques, bien que, pendant des siècles, le 
joug musulman ait pesé bien lourdement sur ces 
contrées. 

Fait singulier, mais cependant bien explicable. 
Chez les Slayes du Sud, les catholiques se trouvent 
à la périphérie, les orthodoxes schismatiques au 
centre de l'Etat yougo-slave qui se prolonge ensuite 
vers la périphérie orientale et se confond au point 
de vue religieux avec l'orthodoxie bulgare, 

Toute la Slovénie, la majeure partie de la Croatie 
et de la Slavonie, la presque totalité de la Dalmatie 
"et tout le pourtour de la Bosnie-Herzégovine sont 
catholiques. La Serbie, avec ses acquisitions nouvelles 
(Wieïlle-Serbie, Macédoine, Novi-Bazar), le Monté- 
négro et la partie centrale de la Bosnie-Herzégoyine 
sont orthodoxes. On ne saurait avoir oublié le rôle 
qu'a joué l'illustre évêque de Diakovo, Mer Stross- 
mayer, qui fut l’idole de toute la nation. Les ortho- 
 doxes rivalisaient d'enthousiasme avec les catho- 
liques envers celui qu'on appelait : le premier fils 
de la patrie. Ce fut Mgr Strossmayer qui, défiant de 
courroux de l'Autriche et, hélas ! aussi de la Russie, 
fit tomber tous les obstacles que lés deux diplo- 
_maties éleyaient à Pome contre le Concordat mor: 
ténégrin (1886). Ce fut encore lui qui intervint dans 
des négociations du Vatican avec la Serbie, 

Mais l'Autriche se dressait partout sur son chemin. 
le combattit les deux Concordats. Elle fit avorter 
celui avéc la Serbie, qui ne fut conclu qu'en 1915, 
Elle défit l'œuvre de l'épiscopat croate pour l'ex- 
tension de l'usage de la liturgie paléoslave. Par une 
singulière ironie, elle se trouvait d'accord en ceci 
vec la Russie tsariste, qui, par le Canal de la langue, 
ppréhendait la conversion des orthodoxes au catho- 


main à ces projets, fut révoqué dans ses parties 
litiques. Et dans une convention signée le 7 mars 
}2, par le cardinal Rampolla pour le Saint-Siège et 
par M. de Voinovitch, agissant comme le fondé de 
pouvoirs du monde yougoslave tout entier, le Va- 
tican reconnut le bien-fondé des réclamations des 
Serbes .et des. Monténégrins. 


Ê 


_ Pour la première fois dans l'histoire, lé nom de 


 Slavés du Sud (Yougoslaves) était inséré dans un 
_ instrument diplomatique. (Libre Parole, 11. 12, 19:) 
ma / 

_ La situation aujourd’hui est bien changée : 


VE Le Souverain Pontife — d'après lOsservatore 
: Fomano — a donné son agrément à la nomination 
de M. Bakotte [Bakotic] comme envoyé extraordi- 
 naire et ministre plénipotentiaire du royaume des 
Serbes, Croates et Slovènes près le Saint-Siège. 
ue L, me: 49.) 


Bulgarie 


# La Groix publie une dépèche à elle adressée 
eo. 1. 20 par son correspondant romain : 


-la suite des déclarations de M. Stambouliiski, au 
ane le Vatican déclare qu'il ést en très bonnes 
relations avec la Bulgarie, 


É Un premier bref papal, qui indirectement prétait i 


de ls PTT d'un Goncorast qui s 
chain et très favorable. (Croix, LR ie PRE LH Vas 


‘La Liberté du 13. 


s 


1. 20 Confirmait M nou. | 
velle : elle ajoutait qu'un ministre bulgare 
serait ‘accrédité auprès du Saint-Siège, un 
délégué papal envoyé à Sofia. | 


£ 


Venezuela L}s%s 

Le même mouvement s’éténd jusqu'à l'Amé-#} 

rique centrale. La Presse de Paris a donné “œttes 
dépêche de Rome : 


Rome,_ 29 novembre. — On apprend que le gou- 
vérnement de la République du Venezuela à décidés 
d'instituer une légation près du Saint-Siège. (Presse « | 
de Paris, 30. 11. 19.) 


La Croix emprunte à l'Osservatore Romano" 
des détails intéressants sur cette RES des 4 ! 
relations diplomatiques. 


La présentation des lettres de créance, paru 
M. Edouard Daguèro [Daghino], ministre plénipo- " 
tentiaire de la République de Venezuela auprès du M 
Saint-Siège, clôt une longue lacuñe « qui à co-" 
mencé avec les tristes temps de Cuzman Blanco, ct, 
qui s'est poursuivie, avec de brèves HORS 1 
jusqu'au gouvernement de Castro. j 

» Le travail de reconstruction. favorisé par L'état | 
de paix dont jouit actuellement le Venezuela, % 
être attribué surtout à l'action éclairée et ferie du M 
général Gomez, président élu de cette noble 
blique, qui sut trouver de vaillants collaborateurs * 
dans le président provisoire, S. Exc, le D' Marquez 
Bastillos, et dans les membres de son gouvernement: M! 
dès 1915, il décréta l'établissement d'une légation« 
stable de la République près le Pontife romain ».M 
(Croix, 16. 1. 20.) à 


Ukraine 


Les nouveaux Etats européens qui tendént à 
se former se tournent aussi vers lé Pape. Tel ést M 
le cas de l'Ukraine. Le comte Mionez Tyszxte-« 
wicz, présidént de la Délégation ukrainienne“ 
près dé la Conférence de la Paix, a été reçu plu-" 
sieurs fois par Benoît XV : 


Bien que mon pays soit orthodoxe — a déclaré 
le président de la Délégation ukrainienne à un ré-M 
dacteur du Gäulois, — mon gouvernement a tenu 
à faire une démarche auprès du Saint-Siège en Vue M 
de la reconnaissance de la républiqué de l'Ukraine ; . 
il était nécessaire que je le mette au courant des 
vœux de notre population, ear l'Ukraine, du jour M} 
où son indépendance sera reconnue, entend avoir un # 
représentant diplomatique auprès du Saint-Siège. Le #} 
Pape m'a écouté avec la plus grande bienveillance, : 
et le cardinal Gasparri m'a expressément autorisé 
à déclarer que Benoit XV « faisait des: re CE | 
pour l'Ukraine, selôn le droit des peuples à dis-. 
poser d'eux-mêmes. (Gaulois, 5. il. + ETES 


Ÿ 


(1) A la Croix, le comte Tyszkiewicz & donné dès 
renseignements très importants sur la situation et 
l'avenir religieux de Son pays : | 
« — Envoyez-nous des ingénieurs, des . industrils, 
des commerçants, É professeurs, des prêt NET 
» — Des prêtres ? CCE 

liberté. 

con 


» — Oui. L'Ukraine est la terre de la 
RAGE que chez nous chôcun soit libre de 


s de Benoît xv ont té à débuts 
ent affirmées : 


21 décembre. — Les journaux ukrainiens 
une lettre Atécegte à l'hetmon Petlioura 
le Saint-Siège et signée du cardinal Gasparri. Le 

aint-Siège apostolique prend connaissance de la 
_ nomination du comte Tyszkiewicz comme ambassa- 
 deur de l'Ukraine auprès du Vatican ; il déclare en 
_ même . qu'il partage les tendances du peuple 
| ukrainien à l'indépehdance et qu'il priera le Très- 
{ Haut pour son bonheur et sa prospérité. (Informa- 
tion, 29. 12. 19.) 


Lituanie’ 


Cest la Lanterne enfin qui nous donne 
quelques clartés sur les rapports du Saint- 

_ Siège avec la Lituanie : 
; Zurich, 13 janvier. — Le journal lituanien Venybe 
L publie un curieux récit sur la visite que vient de 
… faire au Vatican une délégation d'évêques lituaniens 

: sous la présidence de l'évêque Naryevskis, connu 
, pour ses sentiments germancphiles. Pecue d'abord 
par le cardinal Gasparri et ensuite par le Pape, rap- 
porte le journal lifuanien, la délégation leur a 
demandé de reconnaître l'indépendance de la 
Lituanie. Le Saint-Siège, qui a particulièrement 
‘7 -N° soutenu Ia Lituanie lorsqu'elle fut occupée par les 
= Allemands, a conseillé à la délégation de s'entendre 
5 avec la Pologne et a promis de reconnaitre l'indé- 
pendance lifuanienne après qu’une ou deux grandes 

{= puissances l'auront fait. Le cardinal Gasparri 
: 28 _a ajouté qu'il serait dans l'intérêt de la Lituanie 
- d'arriver à un compromis avec les Etats baites et la 
= 8: Pologne ; autrement, elle serait peu à petit absor- 
nl | bée par la Russie, (Lanterne, 14. 1. 20.) 


Mission de M, Isvolsky auprès de Léon XII! 


On ne s’étonnera pas de cette démarche de 
2? l'Ukraine et de la Lituanie auprès du Vatican, si 

lon se rappelle que la Russie elle-même en 

était arrivée à nouer des relations diploma- 

tiques avec le Saint-Siège, tant il est impos- 
- sible, même au moins perfectible des Etats et 
pour ne parler que des intérêts de ce monde, 
de ne pas être représenté à ce centre des 
grandes affaires universelles, La mort de 
M. Isvolsky, ancien ambassadeur russe à Paris, 
est une occasion de se souvenir de la déli- 
cate et brillante mission par laquelle il inaugura 
la légation impériale russe auprès du Vatican. 


la religion si Jui Dialt. Si cependant une religion 
4 devait one ait € rante dans n05 Days, ce serait la 
es ca e de rite gréco-slave, autrement dit 
la religion uniate. 
» Voyez-vous, les Slaves sont encore imbus de ce 


; PA T4  . Sie qui tin nationalité se con- 


dit haie Et « pra- 
voslavoy » de russe. 

_» Les Ukraini être ni l’un ni l’autre, 
: pre sr :. conserver leur rite 
les distingue des latins, et, d’autre part, 


du patriarche de Rome, devenant 


BE: de familles n’a-t-on pas 
3 À pere hs Luiates per- 

D DE one à 1 Sens 

D k a 

dun -clergé umate, sidez-nous 


re 


343 


M. ne Gagriac en dit quelques mots dans le 
Figaro du 17. 8. 19, et M. Pierre DE Quinrerxe 
entre dans plus de détails aux Débats : 


Vers 1893-1894, M. Alexandre Isvolsky arriva! 

à Rome, venant d'un poste dés Balkans, en qualité 
d'agent officieux, qui allait devenir bientit agent 
offieiel de la Russie auprès du Vatican, Ce protes- 
tant luthérien, représentant d'un Etat orthodoxe qui 
était un Empire outocräfique à religion nationale 
peu tendre pour les cultes dissidents, réussissaif 
admirablement dans sa mission prés de l'Eglise 
catholique, Une Encyclique adressée le 19 mars 
1894 aux Polonsis des trois Empires eut du reten- 
tissement ; sa publication fut autorisée en Russie, 
ce qui parut nouveau et prodigieux. C'était l’époque 
où Léon XIIL poursuivait une politique de rappro- 
chement avec tous les gouvernements et en méme 
temps cherchait à grandir devant les peuples comme 
devant 1es LL ten le prestige du Saïnt- 
Siège, où fl parlait aussi ou Jaissait parler de 
l'union des Eglises. 
* Cette reprise des relations avec la Russie schis- 
mmatique fut pour le Pape un succès important. Du 
côté russe, où l'on cherchait par là à faire pièce à 
l'Autriche, la légation du Vatican fut considérée 
comme un poste politique de premier ordre, silon 
en juge par le choix des quatre titulaires qui 
devaient pendant un quart de siècle se succéder au 
palais de la via della Scrofa. Tous cht marqué dans 
la diplomalie russe, que deux d'entre éux ont'ét 
appelés à diriger. (Débuts, 22, 8, 19.) 


En somme, si nous voulons dresser au mois 
de janvier 1920 un état du corps diplomatique 
représenté auprès du Saint-Siège, nous con- 
statons un progrès considérable sur la situa- 
tion existant en juillet 1914 : 

Au début de la guerre mondiale, seules l’Autriche 
et l'Espagne étaient représentées par des ambassa- 
deurs auprès du Saint-Siège. Dix autres -pays 
l’étaient par de simples plé nipote ntiaires, Et enccre, 
ceux d'Autriche-Hongrie, de Prusse et de Bavière 
durent-ils quitter Rome dés l'entrée en guerre de 
l'Italie. 

Actucllement, l'Espagne, le Brésil et le Pérou sont 
représentés par des ambassadeurs, et quinze autres 
Etats souvérains entretiennent à Rome des légations 
perrnanentes. Par contre, l'Autriche n'y à plus de 
représentant officiel. 

La Pologne et la Serbie agrandie ont éfabli une 
légation auprès du Saint-Siège, La Finlande et & 
Lituanie ont envoyé des chargés d'affaires Semi 
officiels. 

Le chef de la légation polonaise est Mgr Marian 
Zenon Kowalski, qui fut professeur à l'Université 
de Fribourg (Suisse), Ce prélat est originaire du dio- 
cèse de Plotsk, l'un des diocèses millénaires de Ia 
Pologne. 

Durant les cinq années de guerre, le corps diplo- 
matique auprès du Saint-Siège à donc sûübi des modi- 
fications considérables. Au cours des hostilités, la 
Grande-Bretagne et la Chine ont envoyé à Rome des 
légations qui y sont restées, {Ordre Public, 14. 1, 20; 


La politique religieuse de l’Allemagne 


Le danger pour la France deviendrait d’au- 
tant plus grave à continuer d'ignorer le Saint- 
Siège, que l'Allemagne reprend plus vite et 
plus largement des relations avec le Souverain 
Pcnitife. 
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es Débais l’annonçaient d'après une dépêche 
de Milen : | 
Milan, le 17 août, — Le Corriere della Sera ap- 


prend de Rome que, dans les cercles du Vatican, on 


se préoccupe de la reprise des relations officielles 
avec les Etats qui ont été en guerre avec l'Italie et 
du début de ces relations avec quelques-uns, des 
nouveaux Etats surgis de la guerre. 

Le premier des diplomates accrédités auprès du 


_ Saint-Siège qui viendra à Rome sera sans doute 


M. von Bergen, qui représentera la Prusse auprès 
du Vatican. A sa venue prochaine se rapporte. pro- 
bablement l'achat du palais Torlonia, annoncé il y 
a quelques jours. Au fur et à mesure que les divers 
traités de paix seront signés, arriveront les représen- 
tants des autres Etats (1). 

Ainsi, outre un ministre de l'Autriche allemande, 
H y aura probablement des représentants de 


“l'Ukraine et de la Bulgarie, qui, à plusieurs reprises, 


a manifesté son vif désir de nouer des relations offi- 


. cielles avec le Saint-Siège. Quant à la Yougoslavie, 


elle aura aussi son ministre à Rome. (Débats, 


49. 8. 19.) 
Un ministre d'Allemagne près le Saint-Siège 
Le Petit Parisien du 20. 12. 19 annonce la 
nomination officielle du nouveau ministre 
d'Allemagne près du Saint-Siège : 
Le I Diego von Bergen, nommé ministre d'Alle- 
magne près le Saint-Siège, est parti de Berlin pour 


ee Rome, où il s'établira au palais Bonaparte. Le 


< baron de Ritter, ministre de Bavière près le Saint- 
- Siège, dont la charge continue à subsister, rentrera 


aussi incessamment à Rome. : 
(On sait que l'empire d'Allemagne n'avait pas, 


» avant la guerre, de représentant au Vatican et que 


seule la Bavière possédait un ministre accrédité) 
{Petit Parisien, 20. 12. 49.) 


La réception du ministre par S.S. Benoît XV | 


est maintenant chose faite. 


Rome; — Le Pape a reçu, hier, le D' von Bergen, 
ministre de Prusse près le Saint-Siège, et M. Mare 
Sansnier, député de Paris. (Petit Parisien, 9. 4. 20.) 


Aucun commentaire ne vaudrait ce « simple 
extrait du Courrier de Genève » que donne la 
Libre Parole : 


Parmi les audiences que le Pape accorde au com- 
mencement de chaque année au corps diplomatique, 
il en est une qui a été fort remarquée, c’est celle 
du nouveau représentant de lAllemagne près le 
Saint-Siège, M. de Bergen. Ce dernier n’est pas un 
inconnu dans le monde du Vatican puisque, avant 


-la guerre, il a rempli, pendant un certain nombre 


d'années, les fonctions de conseiller à la Légation de 
Prusse près le Saint-Siège. Nous pouvons ajouter 
que 3L de Bergen est un esprit conciliant et modéré 


(D'après l'Echo de Paris (9. 8. 19), Mgr Pacelli, 
monce à Munich, continue à servir d‘intermédiaire entre 
le Saint-Siège et Berlin. En Bavière, ik a trouvé près 
du noureau gouvernement un accueil très cordial 
É’adapiation des lois ecclésiastiques à l'Etat politique 
issu Ge Ia révolution s’opérera sans difficultés. 

Un arrangement a été déjà conclu en vertu duquel 
les nominations AUX « cures royales » passent provi- 
soirement au gouvernement de l'Etat libre, « sans 
toutefois que de ce fait puisse résulter un préjudice 
pous-le futur règlement des rapports ‘entre lEtat et 
re LA (La Preise ‘Associée, citée par la Patrie, 


et qu'il avait laissé à Rome des 


EE REX 


appréciés. 


- Ainsi, malgré la révolution soudaine qui a ren- 
versé le trône des Hohenzollern, il n’y aura pas eu - 
d'interruption dans la représentation de l'Allemagne . 
auprès du Saint-Siège. Le nouveau Reich allemand, | 
non seulement, à l'exemple de la monarchie, a main- 


tenu son ambassadeur près le Vatican, mais il fait 
appel aux services du même personnel diplomatique. 


La Bavière, à l'exemple de l'Allemagne, a renvoyé | 


à Rome le même représentant qu'avant la guerre, 


le baron de Ritter. L'Allemagne et les Etats qui la 


composent témoignent ainsi d’un esprit politique et 
d'un sens des réalités auxquels il est impossible de 


ne pas rendre hommage. (Courrier de Genève, cité : 


par la Libre Paroie, 29, 1. 20.) 


Négociations de M‘ Pacelli, nonce à Munich, 
avec le gouvernement du « Reich » 


D'autre part, Mgr Pacelli, nonce à Munich, : 


ne s’est pas contenté de reprendre son rôle 


d'intermédiaire entre Rome et Berlin. Le prélat 


x 


ne tarda point à 
Berlin même : L 
La Vossische Zeitung de ce matin annonce que 
Mgr Pacelli, nonce à Munich, va se-rendre à Berlin 
au commencement de la semaine. Il discutera avee 


être envoyé en mission à 


le gouvernement allemand certaines questions ecclé-: 


siastiques, et en premier lieu le remplacement ‘du 
cardinal Hartmann, récemment décédé, à l’arche- 
vêché de Cologne. SR, | 

Le nonce a également flintention de se rendre 
à Cologne et d'y prendre contact avec les milieux de 
l'Entente. ; 

La Vossische Zeitung dément le bruit d’après 
lequel le voyage du nonce aurait ébé motivé par 
l'agitation séparatiste qui se manifesterait dans cer- 


tains milieux politiques du sud de l'Allemagne. 


(Echo de Paris, 29. 12. 19.) 
Le Matin annonça l’arrivée à Berlin :. 
Berlin, 30 dée. — Le nonce apostolique Mgr Pacelli 
est arrivé à Berlin où il a été reçu par une déléga- 
tion de ministres allemands ct prussiens, É 


Le nonce restera quelques jours à Berlin, 
Il est venu pour discuter plusieurs questions 


importantes, notamment les relations futures entre 


l'Allemagne, la Prusse et le Saint-Siège, (Matin, 31. 
2249) D - ’ 


La Pelite République raconta l'emploi de la 


première journée du prélat : 


Mgr Pacelli, nonce apostolique, a été reçu, hier, 
par le président de l'Empire. Les ministres catho- 
liques Erzberger ct Giesberts, ainsi que quelques 
hauts dignitaires ecclésiastiques, ont assisté À l’en- 
tretien. 2 

A l'issue de l’entrevue, le nonce a exprimé à un 
reporter .de la Germania la grande satisfaction que 
lui avait causée l'accueil qu’il avait reçu à Berlin, 
(Petite République, 1. 1, 20.) 


La Libre Parole donna plus de détails ; 


Berlin, 1% janvier, — Le nonce apostolique, | 
Mgr Pacelli, est parti hier pour Cologne, après. 


plusieurs conférences auxquelles ont pris part le 
chancelier, le président du Conseil des ministres 
prussien, des représentants du ministère des 


‘Affaires étrangères et du ministre de l'Intérieur du 


Reich, À 


_ 


f 


F us importante et la plus actuelle 
la -rniomination d'un nouvel archevêque 
: l'unanimité s'est vite établie sur ce 


m s'est ensuite mis d'accord sur la méthode 
e dans les négociations relatives à la réforme 
roifs ecclésiastiques. Des deux côtés, on a ex- 
1ié le vœu que ces-tractations aboutissent au 
us vite et qu'elles soient menées de concert per 
différents Etats et la Curie. Les premières dé- 
ches- ont été préparées à cet effet, » 
Germania publie à ce sujet les impressions de 
ndant, qui s'est entretenu avec le nonce. 
… Il est clair, at-il dit, que les gouvernernents 
mand et prussien voient dans la papauté un 
ur essentiel de la vie des peuples. » (Libre 
| Parote, 2. 4. 20.) 


F M. Vicror Bucazze expose dans le Figaro 
ampleur et: + pce o des négociations 


| La nouvelle Constitution allemande (1) proclame 
son article 437 ie droit pour chaque communaut£ 
gieuse de choisir ses ministres du culte sans 
le concours de l'Etat, Jusqu’alors, la question de la 
ination des ministres du culte catholique était, 
… len Prusse, réglée par la Bulle De salute anmarum 
+ dc 4824, qui stipulait, dans le bref aux Chapitres, 
outé au texte, qu'aucune personnalité ne pourrait 
e choisie sans l'agrément du roi. Des négocia- 
vont donc s'ouvrir entre la Prusse et le Paint 
ège.: 
. Avant la guerre, et pendant la guerre encore, 
les rapports entre le er et l'Allemagne 
«+. [existaient par un ministre de Prusse et un ministre 
l'de-Bavière, résidant tous deux à Rome et accrédités 


ich pour Berlin. Aux sollicitations pressantes 
i déjà l'ont assailli, le Pape, fidèle aux traditions 
éculaires qui ont uni la. Bavière catholique au 
la ue s'est gps refusé, et dernièrement 


î Re l'officieuse Gazette générale de VAL 
‘Nemagne annonce qu'un accord est intervenu sur 
a méthode à. employer. pour - -introduire des modi- 
|fications dans les dispositions du droit ecclésias- 
tique allemand. De l'avis unanime, les négociations 
ie vront être entreprises avec la Curie romaine par 
Ë ble des Etats confédérés... 
Je ne crois pas que le Saint-Siège accepté ce chan- 
gement avec facilité. Je doute que la Bavière le 
"oi ares pes _elle_ vient, en tout cas, de 
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politique » de la négociation ; il emprunte ses 
renseignements au Courrier de Büvière, 


11 s'agissait de régulariser les relations nouvelles 
de l'Allemagne avec le Vafican. Aussi longtemps 
que la monarchie subsista en Allemagne, on ne res- 
sentit aucune nécessité de changer les arrangements 
pris ; mais la proclamation de 13 République inspire 
aux deux parties le désir de soumettre les reltions 
futures entre l'Allemagne #t le Saint-Siège 3 un 
examen attentif, Le Courrier de Bavière it qu'au 
cours des négociations avec le nc once Pacell, on 
a reconnu, d'un commun sccord, qu'il était inotile 
d'apporter des changements aux {endances générales 
de l'accord conclu en 1821. Cet accord est donc ee 
plement prolongé : seré 
tions établies, et les négocis 
l'Allemagne, comme par -le passé, € 
plus cordiales relations avec le Vatican. 

Le journal cathoïiique sen que 
rnilieux socialistes 21lemands sont fort satis l< 
l'issue heureuse de la mission au nonce Pasélli, car 
tout le monde en Allernagne se mnonftre <onvaineat 
que, dans l'avenir, l'Aliemagne aura dans la per- 
sonne “du Pape un excellent avocat, toujours prét 
à soutenir de son influence les intérêts vitaux du 
peuple allemand. {Temps, 19, 1. 20, 


Le journal bavaroïis dépasse manifestement, 
ceries, dans celte conclusion, 14 portée des 
prémisses, mais qui ne voit chaque jour daxan- 
tage la nécessité de faire entendre en tous Leax 
où l'Allemagne a ses porlc-parole Îa ox 
officielle de la France ? 

Le premier résultat tangible de la mission 
de Mgr Pacelli a été la désignation de Yar- 
chevêque de Cologne. La Croix du 17. 1. 29 
annonce, en effet, que le Chapitre de la cathé- 
drale, investi encore du vieux droït d'élection, 
a désigné comme archevêque à la nomination 

u Souverain Pontife Mgr Schulte, évêque de 
Paderborn. La Croix ajoute que Mgr Scholtes, 
« on le sait, durant la guerre, s'est montré 
très secourable envers nos prisonniers ». 


La reprise des relations avec le Vatican 
et les élections législatives en France 


Ainsi, la nécessité de reprendre les relations 
diplomatiques avec le 


Vatican se fait-le 


extrêmement pressante. Heureusement, Îes der- 


nières élections législatives ont posé la ques- 
tion avec une particulière acuité, Un jourmal 
aussi éloigné de défendre les traditions csflss- 
Eques que Bonsoir ne craint pas de publier 
cet ärticle de M. Rosrrr pe Jouresez intfulé 
Mitoyennelé ei religion : 

— Si vous aviez avec voire voisin une diificuiié 
de mur mifoyen, commenceriez-16 VOUS prés 
cupger de ses opinions politiques ou religieuses avant 
de Ja résoudre ? 

— Non, sans douts. 

— Alors, pourquoi, ayant des inféréts fort impor- 
tants à discuter avec le Ssinf-Siège, hésilezvous à 
envoyer à Rome un ambassadeur ? J2 n'arrive pa, 
je l'avoue, à concevoir que Ia reprise des relaÿons 
avec le Saint-Siège soit un problème d'ordre pole 
tique et je Res anficléricaux de <2 demander 
On pas: « Fauf-H aimer 12 Pape ? » maïs bien : 


ar 


de en voulez la preuve, pe toutes 1: 


versations confidentielles que nous avons eues 
i pendant Ja guerre et faites le compte de 
tes les personnalités officieuses que nous lui 
4 vons adressées. Sans doute, n’aurions-nous pas eu 
Yecours à tant de négociations ni à tant de négo- 
. ciateurs si nous n'avions rien eu à lui dire. 
Du moment qu’ on cause avec les gens dans les 
_ petits coins, il n’y a aucune raison de ne pas causer 
avec eux au grand jour. L'hypocrisie n'est pas de 
la vertu. (Bonsoir, 30. 14. 19.) 


Le Malin fait parler « un haut prélat ». Nous 

_reproduisons ces parokes à titre ide document, 

sans oublier que les « hauts prélats » du Matin 

pu et pas être crus comme des évangé- 
stes : 


Nous sommes d'avis que l'orientation du nou- 
Parlement français est de nature à permettre 
u gouvernement qui en aura le désir de faire 
aboutir un projet en €<e sens. Avec l'ancienne 
Chambre, au contraire, nous l'avons vu lors de la 
motion de M. de Monzie, tous les efforts eussent été 
. vains, La voie est donc libre, mais parler de eon- 
versations, de négociations qui seraient déjà enga- 
gées, c'est se placer à côté de la question. 
- « Nous ne pourrions causer utilement que le 
our où le Parlement français aura fait connaïxe 
Sr 88 volonté. L'accord sera œ jour-là faeile à réaliser, 
car, après les discours de MM. Clemenceau, Viviani, 
riand, \Millerand, le Vatican sait que le principe 
- de Ja laïcité et celui de la séparation entre les pou- 
voirs eivil et religieux ne pourront être remis en 
discussion. 
_» Si, le Parlement s'étant prononcé, npus devions 
itrer en contact, le Vatican PRE d'être abordé 
drenchiement et publiquement. (Malin, 3,-42::493 


M. ALere» OuLMAN, qui est Israélite, revient 
la charge dans le Petit Bleu : 


__« Quel sera le nouvel ambassadeur au Vatican :- 


_ Denys Cochin ou Lazare Weiler ? » demandait 
_ l'Œuvre hier matin dans sa manchette. Il-y a peu 


ais, même si 
rançais et qui la RE, ce serait encore très : 


c'était lui, qui 


tout autre, le principal, C rest que nous en ayons un, 
_ jamais le besoin ne s’en est fait sentir PRPRUE 
à > (Per | Bleu, 4.12. 49:) (1) 
M. “Hyacivrae PaiLouze pose de son | cé une 
uestion très importante dans un article de 
; “ urope Nouvelle, cité par l'Etlair : 


É Avons-nous une politique allemande? Barrès avec 


1) Le correspondant particulier d’Excelsior à Rome, : 
CA MORANI, a même entenau parler pour ce poste de. 
 L. Bourgeoïs, 


‘« $a personne, insinuait-on, plaira aux anticléricaux, : 


et Sa mission aux Catholiques, Tout ira pour le mieux ! 
Quoique nous soyons au pays classique des combina- 
arr ce trop habile compromis n'a pas été -pris au, 
eux. » 
Le même correspondant ne éraint.pas d'écrire ce ‘qui : 
et que nous citons à titre de curiosité : . 
On se montre beaucoup moins ultramontain F4 Rome : 
à Paris. Le Pape est tout à ‘fait catégorique. : 


emploie même à ce sujet une image extrêmement pittô- : i 


ha et significative, — Si la. France, dit-il, me tend : 

Ca , je donnerai la main. Si elle me donne la. 

“main, je donnerai le bras... Il ne s’agit plus de Re 
Pdat, mais S Cp e à (Excelsior, A3IA4S 20 


est un excellent | 


Je à 
au détriment des: D ‘orientales et méric 
nales ? Notre gouvernement cependant est averti 
est renseigné. On lui a indiqué de source autor 
et sûre. certaines directives. C’est là une ques 


“capitale pour nous. La volonté très nettement af 


mée des Etats-Unis de se retirer des affaires eu 
péennes nous oblige encore davantage aujourd’ 
qu'hier à prendre nos sûretés. Mais le pouvons-nous 
sans liaison avec Rome, la Rome de Benoît XV et 
non eelle de Nitti ? Cela paraît difficile — po 
e pas dire impossible — à PE sait. (Eclair 
42:19) y À 


La Croix met au BU l'état de la question e 
reproduisant une note du Corriere d'Italia : 


« Les journaux ont recu de Paris la nouve 
que le gouvernement français avait entamé des, 
négociations pour reprendre des rapports avec le 
Saint-Siège. En réalité, les informations obtenues au 
Vatican nous affirment qu'on ne sait rien ici d’ 
démarche de ce genre. Si cette démarche ex 
réellement, ce dont il est permis de douter, le Sain 
Siège n’en a été jusqu'ici informé en aucune faco: 
Cela ne signifie pas, d’ailleurs, que l'éventualité 
d'une reprise des rapports diplomatiques entre l& 
France et le Vatican ne soit actuellement parm# 
celles qui peuvent être considérées comme très pro 4 
bables, » 

La note du Corriere continue ainsi: « Ge n 
pas trop de dire que l'opinion publique et celle : 
milieux politiques français ont suivi dans ces Se 
niers temps. avec un progrès constant, une tenda 
à un rapprochement avec Rome. On connaît 
rombreuses circonstances qui, pendant la guerr 
portèrent la France et le Vatican à des contacts 
inévitables. : { 

». Les discours des hommes les plus en vue di 
Parlement français ont exprimé généralement des 
vues modérées et conciliantes én matière de polis 
tique- ecclésiastique. M. Clemenceéu lui-même, res. 
le discours de Strasbourg (4), a affirmé catégoriqu 
ment que l'union sacrée devait durer après la g :] 
et que, tout en maintenant intacte la législation re 
cédente, on devait rendre possible à tous les citoyen 
français d'y participer sans offense ou renonciatio: 
dé leur part à leurs convictions religieuses, Les 
déclarations Briand ont été encore plus précises et 
explicitement favorables à la reprise des rapports 
avec le Vatican, Des déclarations analogues ont cu 
faites par MM. Viviani et Millerand. 

» Les résultats des élections n’ont fait que sanc* 


‘fionner cette tendance vers la’ pacification relis 


gieuse, Car ils cnt été nettement défavorables aux 
éléments antireligieux et ont réalisé par contre. ung” 
augmentation imposante des députés de l'Actiom} 
populaire, des ‘progressistes et en général de ceux 
qui avaient. fait de la pacification des âmes et de 
l'union des forces nationales la base de ee pros 
gramme." . $ 
» Il est clair que de ces précédents il ne peul 
surgir qu'un milieu favorable au rapprochement d l 
la France et du Vatican et que, même si la nou“ 


| velle dont nous nous occupons est matériellemen 


inexacte, elle correspondait à un état d'âme . 
on peut le ee ne tardera pas à se manif 
SE ADN (Gr 3. Fu 19% 


SAR aux ne 
éputés ? (Action française, 3. 4. 20.) #” 


à Je gouvernement . Le Malin reprit à son tour le mot, mais — 
4 . C'est ‘Clemenceau qui aurait tou- | on voit la manœuvre — en prétendant le . 
ché cette reprise. Lui disparu. ou | recevoir de Rome. | 
par la majorité de la nouvelle Le Matin, en effet, publie de nombreuses 
bre, la question sera certainement posée. | correspondances romaines. Si le Vatican se 
prêtre français, três bien vu jei et dont l'at- | Préoccupe de notre situation politique, le 
nt au Saint-Siège est indubitable, me disait | Matin, dont on connaît les attaches officieuses, 
ait le rétablissement des relations entre la | se préoccupe aussi beaucoup du Vatican. Nous 
ce et le Saint-Siège est désiré et attendu. Mais, | donnons ses dépêches uniquement à titre de 
Mie assez étrange, on n'en fait pas une question | « documents », car elles sont l'indice d'une 
mportante. Tout dépend de la personnalité qui | politique : Cr 
nommée ministre auprès du Saint-Siège. Si | Hs: ï à LS 
catholique, est parfait, et | Le Saint-Siège ne voudrait pas étre pris au dé” Lis 
i pourra faire Et FEglise et à notre | Pourvu le jour où un nouveau gouvernement aurait 
| reconnu la nécessité de présenter aux Chambres un 
que Gr ne sera point le cas. Nous pourrions, | Projet ayant pour but la reprise des relations off 
in, nous contenter d'un radical. Mais si l'on | Cielles. 
envoie un de ces libéraux qui se disent catho- Je ne creis pas trop m'avancer en disant que 
ce sera alors un jeu de conventions et de les Offices compétents examinent dès maintenant 
hinaisons qui ne feront aueun bien à l'Eglise de | dans quelles mesures l'Eglise pourrait s’accommoder L- 
> et feront regretter la situatien actuelle, qui des lois existantes en France, et quelles Re a 


moins, lovale. France, 28.112. #9. pourraient y étre apportées. 
RARES, A Gran ji } Le Vatican donnerait, de son côté, des preuves 


ce propos on reparle des « Cultuelles » (1) taugibles de sa bonne. volonté. C'est ainsi que, sans 
aller jusqu'à soumettre les choix épiscopaux FER à 
est l'abbé LEMIRE qui le premier à relancé l'agrément du pouvoir civil, il s'interdirait les pomi " 
1 la circulation ce vieux mot condamné : | nations pouvant étre désagréables, De même, le 
France de Bordeaux à interviewé M. l'abbé Vatican pourrait peut-être cette fois, s'il élait tenu. 
re, député du Nord. | compte de ses droits spirituels, souscrire aux lois 
le résumé qui nous est transmis, | SU’ les associations et aller jusqu’à l'acceptation des 
aire a déelaré que la Séparation est faite et cultuelles, retenues comme matériellement possibles 
Ê > restera faite. « Aujéurd'hui, aurait-il ajouté, | Pa” le cardinal Lecot et bien d'autres prélats. Enfin, 
vu clair à Rome. Les cultuelles de 1906 rerat- Fou ne ce qui a élé ei et nee privi- 
cs à 4 èges et préséances séculaires de Ia Frante en 
les ji Pt ne Ÿ 804 * ke pentes het Orient et en Extrème-Orient seraient serupuleu- 
ar ee point, il faut laiéser à D ule député | Sement respectés dans leur intégrité. k 
ière responsabilité de son affirmation, laquelle Pour éviter que la pr ésence d’un nonce à Paris - 
rait d'être expliquée. (Ordre Publie, 30. 12. 19; | avant que l'accord se soit fait sur les questions 
| pendantes ne puisse être interprétée comme umé 
a Croie redressa tout de suite cette affirma- | intrusion dans les affaires intérieures du pays 
si peu mesurée : ARRETE E nombreux sont ceux qui, au Vatican, préféreraient 4; 
Ê voir les tractations terminées avant toute nomina- El 
Rare ne ‘a ne | tion officielle. (Matin, 12. 1. 20.) AE JOTER 
« Statut légal » pour TEglise de France. | Le Petit Journal interrogea le cardinal 1 - 
ais nie 2 es Haies ont été com | Amette. Pour comprendre la portée de cette 
| démarche, il faut ne pas oublier la place que 
tient au Petit Journal M. PicHow, le même qui, 
élant ministre, refusait à M. de Monzie de 
reprendre les relations avec le Vatican (x},- Sr 
» Que je sois personnellement partisan de la con mes, : 
RAY e ta FAR ciliation, nous dit notre éminent interlocuteur, 52e 
M: l'abbé Lémire | Gone en pourrait douter ? Mon désir de paix rel- 
d Le constitution gieuse, je ne me suis pas borné à le UP EX: 
: je Fai prouvé. ! 
— Et je Saint-Siège ? 
— Le Saint-Siège est prêt à. toutes les concessions 
qui ne seront pas en opposition avec les droits. 
k es essentiels de l'Eglise. MA 
Sn Pa + — Croyez-vous, Eminence, qu'il pourrait, ne a 
es “venant d'un simple | exemple, accepter les eultuelles ? / 
à hiérarchie, puisqu'il Le cardinal se redresse comme indigné, et, d'une 
| voix très ferme : 
— Jamais, Monsieur, le Saint-Père n ’acceptera leg 
cultueltes telles qu’elles ont été ipétibuées. Vous 
entendez bien, jamais, Ve 


TP Re 


noi SE hiérarchie sera 
confit cessera de Jai 
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— Je sais que le Pape estime que certaines dispo- 
sitions des cultuelles seraient contraires au respect 


_ sde la hiérarchie ecclésiastique. Mais si les articles 


igcriminés étaient modifiés ?.… 

— Je ne suis pas autorisé à préjuger des dis- 
positions pontifieales sur les points de détail. L'évi- 
dence même indique que si on désire arriver à la 
conciliation religieuse, la première chose à faire 
est d'entrer en rapports avec le chef de la catho- 
lcité. (Petit Journal, 13. 4. 20.) 


Informations prématurées 


Le Matin se le tint pour dit. Il ne parla plus 
des « cultuelles’ », mais ses dépêches de Rome 
continuèrent de suivre au jour le jour Ja poli- 
tique française. Il alla même jusqu’à pro- 
noncer des noms de futurs nonces à Paris : 


- Aujourd'hui le Saint-Siège ne cache pas sa satis- 
faction. Le départ de M. Clemenceau, son rempla- 
cement par M. Millerand et, enfin, l'élection de 
A. Paul Deschanel, sont interprétés comme des faits 
de nature à faciliter grandement la reprise des 
relations. 

E se pourrait donc qu'un haut prélat, et l'on pro- 
nonce les noms de Mgr Tedeschini et de Mgr Cer- 
rafti, ce dernier avant déjà accompli une mission 
analogue, fût chargé de se rendre sous peu à Paris 
pour entamer des négociations officieuses. 

Les tractations se dérouleraient à Paris, et non 
à Rome, comme on l'avait laissé croire. (Matin, 
24.1. 20.) 


Dès le lendemain, la Croix ramenait les faits 
à leur exacte proportion : 


_ Rome, 23 janvier. — On déclare, dans les sphères 
du Vatican, qu'aucun fait nouveau ne s'est produit 
qui ait pu inciter la Curie de songer au choix d'une 
personnalité chargée de représenter le Saint-Siège 
à Paris. Dans ces milieux, on déclare avoir reçu uni- 
auement depuis quelque temps des impressions 
G'hommes politiques français qui voient dans le 
résultat des dernières élections législatives une indi- 
cation favorable à la reprise éventuelle des relations 
officielles avec le Vatican. Mais aucune suggestion 
émanant d'une source officielle ou officieuse n'a été 
faite à Rome en ce sens. Le Vatican ignore si la 
Chambre française sera saisie de la question, à quel 
raoment elle pourrait l'être, de quelle façon pour- 
raït être posé le problème, (Croit, 25. 4. 20.) 


Le Petit Bleu ajouta ce détail précis qu'il 
tenait de la Presse Associée : 
Après la rupture avec le Vatican, les établis- 


sements français de Rome, autrefois sous le contrôle 
de l'ambassade de France près le Vatican, furent 


--administrés par l'ex-consul, M. Raffray, qui prit le 


titre de président des établissements français de 
Rome. 
M. Raffray quittera ce posie à la fin de janvier 


et sera substitué par un simple administrateur en-: 


voyé de Paris par le gouvernement, 
Ce changement est considéré ici comme le prélude 
&e la reconstitution de l'ambassade près le Saint- 


- Siège. (Petit Bleu, 21. 1. 20.) 


Nonobstant toute mise au point, le Matin 
persista à donner le nom du et même des 
fuiurs nonces : 


Rome, 28 janvier. — Ii se confirme que Mgr Bona- 


DPRtmre Gerrettl, secrétaire des affaires ecclésias- 


tiques extraordinaires, serait “envoyé A. 
à Paris pour préparer les voies & une 
relations diplomatiques, 

On parle de Mgrs [sic] Vassallo di RS G 
et Nicotra, présentement nonce à Bruxelles, ce 
pouvant être ne par la suite pour | kI Dos 
Paris. (Matin, 29. 1. 20.) : 


Mais le Journal reproduisit, d’ aprés la C 
pondenza, la note officieuse suivante (x) : 


Quelques journaux étrangers continuant &': 
mer que le Saint-Siège enverra prochainemel 
Paris un prélat, avec la mission de traiter la r@ 
des relations diplomatiques entre le Vatican | 
France, nous croyons savoir que le Saint-Siège 1 
verra aucun prélat chargé d'une semblable mis 
avant que les relations diplomatiques avec la Rk 
blique aient été régulièrement reprises. b 

C'est le vif désir de tous les catholiques q 
reprise des rapports diplomatiques réguliers | 
dans le plus bref délai possible, un fait accom 
mais il est évident que le Vatican, malgré. touti 
bonne volonté, ne pourra envisager l'envoi 
chargé d'affaires en France que lorsque la Fré 
aura décidé l'envoi d'un représentant off 
Rome. 

Cela est conforme aux traditions diplomatie 
(Journai du 31. 4. 20.) 


Déclarations favorables de M, Briand 


A voir celte évolution oblique d'une 
aussi simple que la reprise des relations à 
le Vatican, n'a-t-on pas reconnu l’influe 
de M. Bniaxp ? C’est sa manière sans do 
persévérer dans la voie où la crainte | 
électeurs du pays nantais l'avait fait: 
gager ! La parole de M. Briand n'est certes pt 
de celles sur lesquelles on puisse se fonder ; n 
on peut recueillir comme un signe des foi 
les déclarations d’un homme sans convicti 
personnelles, qui tint la première place et « 
brûlant du désir d'y remonter, fait un « é 
sonore » à l'opinion des autres : 


Au cours d'une réunion électorale à Guée 
M. Aristide Briand a été sollicité par un audit 
de dire son opinion sur la reprise des rela 
avec le Vatican. | 

Après avoir dit que l'œuvre de laïcité que. 
circonstances Favaient appelé à réaliser était 
preinte d'un esprit de tolérance assez net pour q 
ne püt l'accuser de sectarisme, M. Briand a: 
remarquer que la reprise des relations me po 
pas être envisagée au point de vue confessio 
en raison de la “Séparation des Eglises et de l'Eta 
mais au point de vue de la politique extérieure, 
demment, le problème se pose et, sans aucun do 
le nouveau Parlement aura à le résoudre, « I] 
en effet, en Orient, au Maroc, en Alsace-Lorra 
trop de questions importantes communes ent 
France et Rome, pour qu'un gouvernement se re: 
à causer avec le Vatican. C'est d'autant plus né 
saire qu'une politique d'apaisement et -de tolé 


4 


(1) Nous citerons prochainement L'essentiel des 
quêtes faites notamment par le Jou’nal et la Lante 
sur cette grande question de la reprise des rels 
avec le Saint-Siège. Nous attendons que. ces enqn 
soient terminées, pour en donner une, vue d’ense 
nous y. ajouterons la déclaration de M. Millera 
réponse à l’interpellation du pasteur Soulié, dép! 
550 et les PÉDORE commentaires de la presse, 


= 1 Sete Ti 


autant plu 

r éoceupent plus que de religion, 
“plus entraîner, comme jadis, par 
istes de droite à participer à des luttes 
passionnées. Il faut espérer enfin que le 
sous une nouvelle inspiration du Saint-Siège, 
ait et exécuterait cette fois-ci la loi que le 
nt voterait. » 

nnellement, M. Briand ne se refuse pas à 
ise des relations avec Rome, à la condition 
‘solution trouvée ne porte aucune atteinte au 
de neutralité ecnfessionnelle absolue qui 
Mn ne Lu NEA EUR rs Paris, 
é ) ARS Ÿ 


Une nomination significative en Chine 
| 
pr ès une. pareille prose et des promesses 
fes du « monstre de souplesse » dont par- 
À Barrès, il est salubre de respirer l’air de 
ne, Le devoir de sa charge obligeant le 
8 4 nommer un visiteur apostolique en 
ne, S. S. Benoît XV n’a pas oublié que la 

ice y jouissait traditionnellement de privi- 
qe | s religieux, et c’est un prélat français qu'il 
lommé, de son propre mouvement, à ces 
tions si DUR dog dans cine Ppoent du 
xde oriental : ; 


gr de Guébriant, vicaire ue de Canton, 
nommé visiteur apostolique en Chine. 

>s fonctions de Mgr de Guébriant comme visi- 
apostolique se rapportent à tout ce qui touche 
irganisalion et aux intérêts de l’apostolat catho- 
> en Chine. Elles ont un caractère essentielle- 
becclésiastique et, comme le titre même du visi- 
| l'indique, elles sont transitoires, ayant pour 
une enquête méthodiquement conduite. 

tte mission, qui est de la part d Saint-Siège 
noignage signalé de haute confiance envers le 
re apostolique de Canton, est occasionnée par 
apides progrès du ‘catholicisme dans la Répu- 
he chinoise, progrès qui ont fait désirer au 
Siège de réunir tous les éléments comparatifs 
éthodes employées et des résultats obtenus, et 
A ainsi une vue Sarre aussi précise que 
ible Le (Croix, 3 42. -49.) LE pe 


Saint-Siège et Ja ‘Conférence de Bruxelles 


s intérêts de l'Eglise ne onu pas être 
s à des mains -plus françaises. Quand donc 
‘rance officielle cessera-t-ella d’ayoir des 
pour ne point voir P Il est triste de penser 
dans la conférence tenue à Bruxelles par la 


nlernationale des Associations pour 
es. Noti ons @) en homme aus si COn- 
p..D8 LA Bus, comment se 


nées à la Conférence dé 
nze nations différentes : 


 Relslais et la 
naine Plusieurs : 


À Ner Deploige. » (Croir, 16. 12. 19.) 


le: Sie 
. Paul Doumer se soit oppost 


À à l'admission du Saint-Siège dans la Société des 
| Nations. La question n'a pas été tranchée, mais 
| quelle amertume de voir un des représentants 


de la France se mettre si manifestement dans 
son tort et obliger un des représentants de Ja 
Belgique, Mgr Deploige, à proposer une men-. 
tiôn de renvoi à la prochaine Assemblée { Le 
R, P. pe La Brière a raconté dans la Croix du 
TRE À 
longue discussion. 


Les débats les plus intéressants se vroduisr nf 
le mardi 2 décembre, au sein de la première Corm- 
mission, L'ordre du jour comportait notamment la 
question du mode de nomination des représentants 
des Etats dans l’Assemblée générale de la Société 
des Nations, et le problème de l'admission des Etats 
dans la Société des Nations. 


Mode de nomination des délégués 
à l’Assemblée générale de la Société des Nations 


La première Commission était saisie de deux pro- 
jets : celui d’une ligue britennique, confiant.au Par- 
lement la désignation des délégués ; celui d’une ligue 
italienne, confiant cette désignation au suffrage po- 
pulaire et universel. L'une et l'autre proposition, 
mais surtout la seconde, se rattachent étroitement 
au projet de Société des Nations adopté à Paris le 
29 juin 1917, au Congrès des Maçonneries des me- 
tions alliées et neutres : 
Grand-Orient de la rue Cadet, sus la présidenré 
du F.’.. Corneau, assisté du F.'. général Peigné, aves 
le F.'. André Tæbey (alors député) pour rapporteur, 

Contre le projet de désignation des délégués par 
le suffrage universel on par les Assemblées parle- 
mentaires, s’insurgea inopinément, su sein de la 
première Cormmissicn, M, le bätonnier Théodor, de 
Bruxelles, qui plaida pour la désignation classique 
par l’autorité gouvernementale, mit en relief les 
titres exceptionnels du roi des Belges et bouseula 
tellement ses contradicteurs que eeux-ci n'osèrent 
plus maintenir .leuf proposition, A lYunanimité, la 
Commission vota le texte plein de sagesse de 


d’autres étaient profondément inconnus : 
aussi d’une médiocrité très connue, 

» Les catholiques avaient fort peu de part au recru- 
tement et à la représentalion des groupements dont 
nous parlons, Les délégués des nations asiatiques étaient 
des païens, Les délégués de la plupart des metions 
européennes étaient protestants ou schismatiques. Les 
délégués des nations catholiques se rattachaient com- 
munément à Poninion anticléricale... 

» Outre un certain nombre de rêveurs que lon 2e 


quelques-uns 


> peut classer dans aucune école, les avocats profession- 


nels de la Société des Nations se rattachaient à deux 
directions dominantes, qui étaient celles du plus grand 
nombre des membres de la Conférence de Bruxelles : 
la conception humanitaire, dérivée du Contrat social de 
Jean-Jacques Rousseau, et représentée surtout par ls 
franc-maçonnerie, et d'autre part, la conception pro- 


_ létarienne et collectiviste, dérivée du Capilal de Karl 


Marx et réprésentée universellement par les groupe- 
ments socialistes. 

» Au nombre des délégués français, on doit men- 
tionner MM. Léon Bour À BE Ferdinand Buisson, Paul 
Doumer, Pierre Renaudel, Albert Fhonras, Léon Robeïln, 
Jean Hennessy, Gustave Téry, d’Estournelles de Constant, 
auxquels se trouvait adjoint un savant technicien du 
droit international, M. de Lapradelle, 

» Dans la délégation belge, dominaient pareîllement 
les personnages anticléricaux, avec MM. Solvay, Goblet 
d’Alviella et leurs Amis. Mais il y avait aussi quatre 
personnalités éminentes du parti catholique : le baron 
Descamps, qui présidait Ia Conférence, deux autres 
antiens ministres, M. Carton de Wiart et M Cooreman, 


“et le très sympathique directeur de l’Institut Léon XIII 


de Louvain (où il succède au cardinal Mercier) : z 


RS TT 
19 les péripéties de cette ardente € 


Congrès qui se tint au 


_" gatoire des 


bi 


Mer boites 5 hi convient de laisser à chaque 


membre de la Société des Nations le déterminer 1e. 


node de nomination de ses déléguês à l’Assemblée 


- des représentants. 


Trois membres de la Commission, et pari eux 
AT. Jean Hennessy, présentèrent alors une motion 
additionnelle : un v®@u pour que, dans chaque pays, 
le mode de nomination des délégués soit le plus 
démocratique possible. On passa aux voix, Le 
pauvre M. Hennéssy fut baftu. La majorité de la 
Commission resta fidèle au point de vue de 
M. Théodor et de Mer Deploige…. 

Le lendemain 2 décembre, à la séance plénière de 
la Conférence de Bruxelles. 1e citoyen Albert Tho- 
mas, le citoyen Pierre Renaudel vociférèrent que 
l'on avait défiguré, saboié, le projet démocratique 
de la Société des Nations. La Conférence prit les 
allures d'une Assemblée parlementaire aux jouts de 
grande tempête, Néanmoins, le texte de Mgr De- 
ploige fut adopté par la Conférence, au nom des 
exigences impérieuses de 
Mais, par le vote de neuf délégations nationales 
contre six, et au milieu d'apostrophes et d'invec- 
tives furieuses, la motion additionnelle fut pareil- 
lement adoptée. Le mode de désignation des délé- 
gués serait denc choisi librement par chaque puis- 
sance participante à la Socifté des Nations, mais on 
inviterait les puissances à rendre ce choix aussi 
démocratique que possible, Petite consolation qu'il 
était généreux d'accorder, après un cruel mécompte, 
à M. Hennessy comme aux citoyens Albert Thomas 
et Pierre Renaudel.. 

Les quelques catholiques de 1a Conférence au- 
raient jugé téméraire de proposer l'admission du 
Saint-Siège à cette Assemblée presque unanimement 
hostile ou étrangère aux croyances Catholiques. 

En faisant rejeter le projet de nomination @bli- 
délégués par le suffrage universel ou 
le Parlement, Mgr Deploige avait écarté un obstacle 
juridique à la participation pontifitale. La désigna- 
tion des délégués du Pape n'étant concevable que 
par véie de nomination souveraine, et nullement par 
le suffrage du peuple ou du Parlement, le Saint- 
Siège ne pouvait participer un jour à 1a Société des 
Natiéns que si la désignation des délégués par nomi- 
nation souveraine n'était pas exciue légalement du 
statut international. Telle est 14 considération qui, 
du point de vue catholique, donne à l'adoption du 
texte de Mgr Deploige la valeur d'un incontestable 
succès, Mais aurait-il été sage, de la part des catho- 
liques, d'introduire eux-mêmes un débat sur le cas 
spécial de la Papauté ? 


Motion en faveur de l'admission de Ia Papauté 
dans la Société des Nations 


Ce fut un protestant qui trancha le nœud gordien. 
Après qu'on eut parlé de la Russie et des Etats de 
l'Europe centrale, M. Silbernager, président au tri- 
bunal civil de Bâle, posa clairement et Simplement 
Ia question dans les termes que voici : 

«+ En Suisse, on a des doutes sur les chances de 
durée de la Société des Nations parce que les Etats- 
Unis hésitent à y entrer et parce que le Saint- 
Siège n'en fait point partie. Si ie Pape en est déci- 
dément exclu, beaucoup de Suisses n'hésiteront pas, 
le jour de la votation populaire, à se prononcer 
contre l'adhésion de la Confédération helvétique à la 
Société des Nations. Il y aurait donc lieu d'examiner 
l'admission éventuelle de la Papauté dans Ia So- 
ciété des Nations. » 

Parfait 1 

Mais M. PAUL DOUMER oppose immédiatement à : 


\ 


-M. “sera. une de cès ‘fins de non 


la nécessité politique. : 


à la première Conférence de La Haye, Pu 


sont entrées dans les mœurs du pi 
mais ne devraient jamais figurer dans 1 
contradicteurs sérieux et cullivés: 
« Le Saint-Siège n'est pas une pate 
ne peut faire partie d'une Société des N 
Mgr Deploige releva, non säns émotion, 
tade du sénateur radical : « Il n'es 
sible que la motion soit écartée p F Ubs à 
protédure ou plutôt de verbalisme, Ne tomb Û 
dans la logomachie, ne réduiséns pas un Ÿ 
blème politique à une querelle de mots, Sci 
voulez donner R la Société des Nations : 
chance de succès, vous ne dèvez pas 18 prive 
concours effectif de Ia première PUBEAAS morë 
monde ! » | 
La Société des Nations est le cadre légal < de. 
ganisation juridique et internationale du monde 
temporain. 11 est trop clair que toutes ies persû 
de droit international, toutes les puissances si 
raines, sont juridiquement aptes à participer 
même qu'elles participent déjà aux autres 
tions diplomatiques de la vie internationale, Qt 
n'objecte pas que la Papauté, Gépouillée de son. 
voir temporel, n’est plus un Etat. Elle est, en 
privée de sa souveraineté territoriale, mais Ia. 
veraincté personnelle du Pape deméure intact 
regard du droit international. Si elle n'est F 
Etat, la Papauté est toujours une Puissance 
Le président de la Gommission, Sir Le 
Dickinson, répétait, pour clore le débat : ! 
l'heüre de lever la séance. » De fait, pra 
blème ne pouvait être discuté utilement ‘par 
nière d'improvisation. L'essentiel était qu'il fût, 
avec toute la clarté désirable. Ge résultat était € 
mais acquis. <& 
Mgr Deploige présenta donc au bureau, po 
discutée dans la prochaine Conférence intea 
nale, pareille à celle de Bruxelles, la motion 
vante : Il est souhaitable que le Saint-Siège 
faire partie de la Société des alone (ea 
16. 12. 19.) à 


« Le catholicisme... véhicule le plus. LR 


plus sûr de la communication des esprits etd 
conciliation des âmes » 


M. CGmarzes Mauürras a née 
menté cette motion, prise en considération" 
la Conférence de Bruxelles, Il rappelle, 
l'honneur de la France, que la distinction: 
Saint-Siège n'est pas un Etat, mais c’est ! 
Puissance », est l'œuvre d’un grand légiste # 
çais, M. Louis Renault, qui l’introduisit en # 


montre que la religion catholique est le seul 
des hommes FAaaie de fonder l'unité du & 
humain, - 


Il existe déjà entre les hommes “ennemis. ua il 
universel. Ce lien est ferme, stable, éprouvé ; p 
quéi le négligez-vous ? Vous recherchez quel 
chose de supérieur à la circonscription nationale! 
à la communion ethnique. ou à la fraternité# 
langues ? Cela existe. Cela $'appelle même caf 
licisme ou « culte répandu partout ». Goma 
n'essayez-Vous pas d'obtenir le concours de. | 
grande force ? Avec elle, vous établirez votre 4 
five international sur SE ve chose. Sans elle, : 
pose absolument sur rien... 


4) CF. D. °C, t.:9, pp. 788-746. Etude & R « % 
DE LA BRIÈRE, À 


par des 6 à peuples divers peut 
manières : ou por la conquête 
d'un ne pensée commune. 

re de Doti1018 a été faite contre une de 
latives de monarchie universelle que la race 
ônde a recommencée depuis 1500 ans à des 
alles périodiques, 
“Il n'y a pas à utiliser ce procédé d’urification, 
0 2 lequel nous avons lutté quatre années. 

este la persuasion d'une pensée unique, Nous 
_#ornmes loin, c'ést vrai. Nous lui tournons le 
os, c'est encore vrai. Le monde spirituel et moral 
se diversifiant tout commé le monde politique. 
nsi que la Pussié et l’Autriche se sont déjà cas- 
ses ‘en vingt morceaux, la pensée dite moderne a 
ssi une tendance à se décomposer : ou nom du 
irincipe de liberté, elle affecte même de considérer 
ela comme un progrès immense, sur les temps révo- 
. Tot capita, 1ot sensus, Autant d'hommes, au- 
ant de pensées hurmaïnes différentes et, si possible, 
utant de manières de l’exprimer. 
N Progrès si cela vous plaît ! Mais en tout cas, 
srogrès absolument contradictoire au rêve lumineux 
6 la synthèse des esprits et des cœurs du genre 
umain organisé, qui n'a rien à attendre de la doc- 
rine et des tendances qui considèrent. la liberté 
pmnine le principal’et lé critère de tout : il est trop 
ivident que, de ce train-là;, on ira forcément de frac- 
ionnement en fractionnement, de rupture en rup- 
ture, de schismé en schisme, jusqu'à avoisiner les 
mites, heureuserent imaccessibles, de Findividua- 
“isme absolu. , 

À Cet individualisme “peut croître, et sa croissance 
vit perdre La Société des Nations, Mais il peut aussi 
Mécroître et sa décroissance ajouter ou rendre des 
hances au mouvement vers l'unité, Comment n’a- 
con pas vu que le catholicisme en général, le Saint- 
iège en particulier, devait être et était, même d'un 
oint de vue profane, le véhicule lé plus précieux et 
e plus sûr de la communication des esprits et de 
a conciliation des âmes ? 
Un seul fait, énorme, en eût dû faire préjuger : 
unité de la langue, Le catholicisme dispose d'une 
angue commune { 
Non seulement on n’a pas voulu considérer les 
mmenses services possibles de cet élément, mais 
oute une équipe d'hommes d'Etat de l’Entente ap- 
enaif x l'étrange école romantique et révolution- 
aire qui rêve de conclure l'unité latine dans un 
sprit d'hostilité au catholicisme ! 11 n'est rien de 
lus fou. ‘. 


Effets regrettables 
de l’anticléricalisme des gouvernants “français 


Comme tant d'autres folies, celle-ci s’est retournée 
ontre ses auteurs. Faute d'union latine intelligente, 
> catholicisme, qui eût pu nous aider à pénétrer le 
œur de bien des Anglo-Saxons, n'a pas été solli- 
“bité, et les influences ement anglaises et amé- 
fricaines ont joué dans leur sens le plus nature}, in- 
piré par l'hérédité : où l'a bien vu quand 
eee a été dépouillée destous ses titres à la 
alité de siège central de la Société des Nations. 
enève l'a Ed du fait d'une tradition reli- 
rien n'avait su er Sr 


ou a Las ns Prato rs leur action na: 
nale. Ils essayaient de balancer les innombrables 
geuauiques dans le monde lis, ét 15 


D: = "SU 


ne songesient pas à agir de facon directe et person- 
nelle sur le centre d'où s'irradiaient tous les fils du 
réseau catholique latin: ainsi, longtemps leur échap- 
pérent toutes les Espagnes d'Europe et d'Amérique. 
Ils tentaient de faire équilibre aux immenses forces 
moralés de l'Empire britannique, et ce n'était pas la 
France qui, dés le début de la guerre, accréditais 
un ambassadeur au Vatican, c'était le roi George W ! 
Menacés d'étre précipités et emportés vers le centre 
de gravité du monde anglo-saxon par l'alliance de 
l'Angleterre et de l'Amérique, ce n'était pas notre 


président du Conseil qui allait faire visite au Pape! 


c'était M. Wilson ! 2 

La prétention de construire une société ‘pcumié- 
nique sans la papauté était digne de couronner ce 
bel édifice d'erreurs grossières, La voilà donc aban- 
donnée. Nous avions le devoir d'écrire : enfin ! Et 
nous devons ajouter, parce que telle est l'évidence, 
que cette adhésion finale à la vérité et à la raison 
Leût peut-être pas été si entière dans le cas où la 
Société des Nations eût suscité moins d’objections 
ou rencontré moins de difficultés. sur les deux con- 
Linents, Ce recours infiniment trop tardif revêt le 
caractère d’un remède in extremis, Nous $souhai- 
tons -qu’il réussisse.. Mais tout le:monde sent qu'il 
aurait été plus actif si on l'eûf appliqué moins né- 
gligermmment et plus tôt, (Action Trançaise, 
12. 12, 19) / 


L’appauvrissement intellectuel de fa France . 
et le départ des Congrégations 


IL est à remarquer, malheureusement, que: de 
tous Îles peuples du monde, 1a France laïque est 
le seul qui oppose un fanatisme. ignare à tout 
projet de rapprochement avec l'Eglise, Dans a 
protestante Angleterre, on n'a pas ‘hésité à 
demander au cardinal Bourne, archevêque de 
Westminster, d'accepter la vice-présidence de 
l'Union de la* Ligue des Nations. (Débals, 20. 
9. 19.) 

Mais « l'appauvrissement intellectuel de la 
France » est tel qu’on ne s’y étonne plus de voir 
le boisseau officiellement maintenu sur l'Eglise, 
flambeau divin du monde, lumière où l'âme 
française avait toujours pris sa clarté, 

Ecoutons M, Léox Dauper exposer une 
des causes principales de cette régression du 
peuple le plus civilisé de la terre. C’est, écrit-A, 
« l'expulsion méthodique des Congrégations 
religieuses », imaginée par Waldeck-Rousseau, 
poursuivie par Combes et ses successeurs « avec 
une rigueur parallèle à la bienveillance accordée 
simultanément aux espions allemands », 


On sait. que la science moderne est sortie, pour 
une bonne part, des Ordres religieux, Conservatoires 
des méthodes mentales" pour atteindre à la vérité, 
îlots de préservation intellectuelle contre les assauts 
périodiques de toutes, les forines politiques et 
sociales de barbarie. Enseignantes, prédicantes. 
contemplatives, ces grandes et anciennes institutions 
transmettent à 14 jeunesse, et aussi à l’âge mûr, 
les règles du bien-penser, du bién-comprendre et 
du bien-dire avec un ensemble de connaissances posi- 
tives et de hautes préoccupations psychiques, aux- 
quelles le sort de l'intelligence nationale est lié. 

Tout autant que les Universités et Facultés, elles 
sont des foyers de a avec cette différence que 


les modes intellectuelles et les remous de la pb 


tique ne les. atteignent, ni ne les pénëtrent, ni ne 
les corrompent, et qu’un trésor de sagesse expéri- 
mentale dure en elles, à l'abri d’un corps de doc- 
trine sur lequel le temps n'a point de prise. 
Aristote, Platon, saint Thomas demeurent à la base 
de l'enseignement congréganiste et sont de plus en 
plus négligés ou dédaignés dans une Université qui, 


il va vingt ans, appartenait — philosophiquement : 


parlant — à Kant ou à Spencer, et où, depuis dix ans, 
l'intuitivisme assez pauvré de M. Bergson, 6u le 
pragmatisme singulièrement limitatif de M. Wil- 
Ham James faisaient des ravages au détriment de 
la raison. 

Je ne veux pas entamer ici le procès du rena- 
nisme, qui nous entrainerait trop loin, et surtout de 


_ ce que j'appellerai les sous-produits du renanisme, 


des Le Dantec et autres, qui ont intoxiqué tant d’'es- 
prits mal défendus par une solide culture antérieure. 
Les Ordres avaient une grande part dans cette cul- 
ture. 

D'un point de vue plus élevé, on peut dire qu'il 
n'existe plus de spychologue véritable, sans une apti- 


tude à la discussion théologique, quelle que soit, 


d’ailleurs, la tendance de ce psychologue; ear 
Fathée le plus convaincu ne saurait nier la part 
immense de la cause du divin ou de l'antidivin dans 
l'esprit de l’homme. C’est ainsi que nous vimes un 
Jules Soury, matérialiste impénitent — voir son 
Bréviaire du matérialisme, — défendre toujours avec 
beaucoup de vigueur la nécessité intellectuelle des 
Ordres, indispensables à l'alimentation mystique, 
morale, logique, psychologique, de la nation. 

Ce crétin de Waldeck — bien que savant juriste, 
dit-on, mais les deux peuvent aller ensemble — ne 
se doutait pas qu'en expulsant les Contemplatifs, 


les Enseignants et les Prédicants, il décrétait en | 


même temps d'expulsion quelques-unes des meil- 
leures chances de intelligence scientifique fran- 
çäise. J’appelle « chance » une découverte d'ordre 
général, dans le domaine du fonctiognement de l'es- 
prit, et qui en commande ainsi beaucoup d’autres. 
{Action Française, 2. 8. 19.) 

Le remède ne manquera point, si les catho- 
liques ont le courage de l’imposer. - 

(A suivre.) ANTOINE LESTRA. 


LES ‘ABONNÉS A 25 FRANCS” 


Un vieil ami de notre œuvre nous écrit : 
M. Harmel, 


le « Bon Père », avait jadis suggéré au 


P. Bailly, fondateur de la Maison de la Bonne Presse, l’idée 


de créer un abonnement spécial de 15 francs en faveur des 
amis de l'œuvre désireux de recevoir, dès leur apparition, 
toutes les productions non périodiques de la Bonne Presse, 
Hvres, brochures, tracts, images, etc., sans avoir à les de- 
mmander chaque fois. Le « Moine » avait trouvé que la com- 
binaison pouvait avoir d'heureux résultats : notable écono- 
mie pour les acheteurs, rapidité plus grande des envois et 
simplification administrative. Il l'avait aussitôt proposée 
dans la Croir. On l’accepia avec empressement, et. je fus 
des premiers À y participer et à en jouir avec plusieurs 
centaines d'abonnés. 

La guerre a désorganisé et supprimé ce service. Mais ne 
croyez-vous pas; Monsieur le Directeur, que, les affaires re- 


prenantet les tarifs postaux allant être augmentés, il ÿ aurail. 


lieu de faire revivre cet abonnement ? Je l'espère de votre 


intelligente direction et je m'inscris d’avance parmi les : 


pbonnés…. LS er 


RER RE TE EP TR ES EE ARTS Gérant : A. FAIGLE. 


“oublier ce numéro 1668 et écrire sur Le talon du mand 


lHOLIQUI 


- Bien volontiers, nous accédons à [ 
nons le système si avantageux. lancé pa 
et le P. Bailly. La majoration des prix 
par la hausse des matières premières et de, la 
d'œuvre nous oblige seulement à élever à 25 fra 
le prix de cet abonnement. TRE 


Rappelons en quoi il consiste : 


1° Fonctionnement. — On nous ‘envoie en ur 
seule fois la somme de 25 francs pour recevoir, à 
fur et à mesure de leur apparition, sans avoir be 
de le demander, un exemplaire de toutes les produc 
tions nouvelles non périodiques (livres, . brochures 
tracts, images), publiées par la Bonne -Presse, jus 
qu’à ce que la provision de 25 francs soit épuisée. 
à ce moment, on Ja renouvelle si on est satisfait, € 
le service continue. LE PE 

F9 Avantages. — a) Les shot à 25 francs 
c’est ainsi qu’on les appelle — sont servis les pre 
miers, souvent même avant que les POOCROHONS aien 
été annoncées par la Croix. 

b) Ils peuvent donc aussitôt se. rendre er qe ok 
ces publications et en faire ou en conseiller la pre 
pagande s'il y a lieu. ë 

€) Ils sont assurés ainsi de ne rien ignorer de C4 
qui paraît. | 
d) te font donc économie de temps, n’étant Da 
obligés d'écrire à chaque fois pour faire la. 
mande, et d'argent, n'ayant pas à envoyer 
fois lettres et mandats (lé prix des ee étant 
à o fr. 25 et le prix des mandats cons 3 
augmenté). 

€) La Maison de la Bonne Presse lue «à 
outre, une remise de 10 % sur tous les envois s (eau 
sur Je port et la reliure). | 

3° Journal rose. — Une petite feuille rose 
quatre pages, qui fut créée en janvier mp: et: 
va reparaître de temps en temps, leur est. 
gratuitement dans un des envois et les met au 
rant de leur compte spécial, en leur. donnant 
des nouvelles intimes de l’œuvre de la Bonne Pr 
. Voilà la combinaison que nous proposôns à. 
nos amis et Qu'ils peuvent faire connaître aut 
d'eux. Nous croyons qu ’elle leur sera utile et 
nous permettra, à eux et à nous, d'intensifier. 
propagande et de répandre de plus en plus les t 
écrits, pour le bien de notre pays et l’extension 
jours plus grande du règne de Dieu dans les âmes 


N. B.— A. La première PRÉ de 25 fanel pet. 
17 mars 1920. Bien entendu, les abonnements aux pé 
riodiques (même aux Romans mensuels) ne sont pa 
compris en cette combinaison, de même que les ouvrag 
d'un prix supérieur à 16 francs. À 

B. On peut envoyer les 25 ‘es par mañde, ot 
mieux par chèque postal, dont les frais sont beaucou 
moindres (actuellement o fr. 15, quelle que soit 1 
somme). En ce cas, adresser ce mandat-carte rose, qu'o 
trouve dans les bureaux de poste, à la « Maison de 
Bonne Presse, compte courant n° 1668, Paris ». Ne pa 


que c’est pour un abonnement à 25 francs aux Nouveauté 6 
en donnant son adresse exacte. 


LITIU nn en | 


Manuel pratique des institutions sociales ac 
coles, par le comte DE LAUBIER et le com 
J.-DuPressy. Lettre-préface de M. le eom 
ALBERT DE MUN, de l'Académie français 
Ouvrage couronné par l'Académie français 
Un vol. in-8° écu de 360 pages. Prix, 3 fr. 60 

port, 0 fr. 20. Paris, 5, rue Bayard. 1 
Remises : 1/6, 15/12, 10/50, 150/400. = | 


